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PRÉFACE

De l’élaboration d’une stratégie territoriale à la réalisation d’un projet opérationnel, le développement 
urbain nécessite la mise en place de processus et de méthodes permettant des avancées et actions 
concrètes au profit des citoyens.

Le rôle d’intermédiation et l’implication de l’Agence de Développement Territorial sont, dans ce 
cadre, essentiels pour permettre tant d’articuler les échelles, de mobiliser la multitude d’acteurs, 
de mener la concertation que d’assembler la diversification des métiers.

Et à l’heure où les questions territoriales et institutionnelles sont au centre des débats et où les 
métropoles, comme la Région de Bruxelles-Capitale, voient leurs enjeux urbains s’amplifier, le 
rôle de facilitateur confié à l’Agence de Développement Territorial contribue à la mise en place de 
coopérations efficaces et à l’accélération du développement des zones stratégiques que compte 
le territoire régional. 

Ainsi, la participation de l’Agence de Développement Territorial a permis le franchissement d’étapes 
décisives dans le cadre de projets essentiels pour Bruxelles comme le développement de la zone 
Midi, du site Reyers, du Quartier européen, du Territoire du canal, de la zone Botanique ou encore 
de Tour et Taxis. 

L’Agence de Développement Territorial, grâce à son pôle de connaissance territoriale, a également 
aidé à affiner le diagnostic des politiques publiques. Cette analyse continue de l’évolution du 
territoire a fait de l’Agence un acteur essentiel dans l’élaboration du Plan Régional de Développement 
Durable. 

Enfin, de manière transversale, au-delà du travail accompli sur chaque zone stratégique, l’Agence 
de Développement Territorial contribue également au renforcement de l’image internationale de 
Bruxelles et à son positionnement comme métropole européenne. Ceci en participant notamment à 
des réseaux et projets européens ou en travaillant au développement d’une stratégie de marketing 
urbain dans le cadre du FEDER. 

En tant que Ministre-Président en charge de l’Aménagement du territoire, je salue donc avec force 
le travail accompli par l’Agence de Développement Territorial depuis sa création en 2008 à l’initiative 
du Gouvernement bruxellois. Plus que jamais, les politiques d’aménagement doivent revêtir un 
caractère opérationnel et nécessitent l’action conjointe d’opérateurs publics dont l’Agence est un 
chaînon essentiel. 

Rudi Vervoort
Ministre-Président
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UNE AGENCE AU SERVICE DE LA 
RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Créée à l’initiative du Gouvernement de la Région, l’Agence de Développement Territorial – ADT est 
constituée en asbl. Ses statuts coordonnés (publiés aux annexes du Moniteur belge du 31 juillet 
2008) définissent son objet (article 3) :

« L’Agence de Développement Territorial est une structure stratégique du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale. Elle a pour but de renforcer la gouvernance dans le cadre des poli-
tiques d’aménagement du territoire et de revitalisation urbaine, de favoriser une politique cohérente 
et durable de la ville et de répondre aux objectifs inscrits dans le Plan Régional de Développement 
(PRD) et dans les documents stratégiques régionaux.

La connaissance territoriale et le développement territorial sont les deux axes de travail dans les-
quels s’inscrivent les missions de l’ADT :

 > la connaissance territoriale vise une connaissance commune du territoire et des outils de déve-
loppement par tous les acteurs régionaux et locaux, par le biais d’une analyse du développement 
urbain au moyen de l’observation des quartiers et de l’évaluation des politiques de la ville ;

 > le développement territorial vise à anticiper (mener des études permettant de déterminer des 
choix stratégiques pour la Région), accompagner (les partenaires directement concernés par le 
développement de la zone ou du projet) et coordonner (les actions et les acteurs) les choix de 
développement du territoire régional, en concertation avec tous les acteurs régionaux, locaux et 
autres, ainsi que de les opérationnaliser, notamment dans le cadre du Plan de Développement 
International. »

Intermédiaire entre les acteurs publics et privés, l’Agence a pour mission de faire converger les 
points de vue et les actions en matière de connaissance et de développement territorial. Cette 
convergence s’appuie sur l’intérêt commun des parties représentées. 

La composition de son Conseil d’administration et de son Assemblée générale souligne la volonté 
du Gouvernement de faire de l’ADT une plateforme de discussion et de travail entre les acteurs 
publics du développement urbain. Sa gouvernance veille à garantir une autonomie de gestion dans 
le cadre fixé par le Conseil d’administration et le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.
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LA LETTRE DE MISSIONS 
La lettre de missions 2011-2015 intègre les pistes de travail assignées par l’accord de Gouverne-
ment 2009-2014.

L’ADT est ainsi devenue un « facilitateur » de la connaissance et du développement harmonieux du 
territoire, au service de l’ensemble des acteurs urbains publics et privés (habitants, entreprises, 
usagers…) bruxellois, belges et étrangers.

L’ADT a pour tâche de :

 > faciliter la connaissance de la ville

Elle active la connaissance pour mieux répondre aux enjeux stratégiques auxquels la Région de 
Bruxelles-Capitale est confrontée, en facilitant l’analyse du territoire et de la situation socio-éco-
nomique des habitants ;

 > faciliter le développement urbain, en particulier les zones stratégiques

Elle s’assure de la réalisation des options prises par le Gouvernement. Elle anticipe, accompagne et 
coordonne les choix de développement du territoire régional, en concertation avec tous les acteurs 
régionaux, locaux, publics et privés.

Concrètement, l’Agence rassemble les acteurs et facilite le dialogue entre eux. Elle s’engage vis-
à-vis des acteurs et des décideurs. Elle tend à répondre aux attentes des citoyens (habitants et 
usagers) comme à celles du secteur privé. Elle développe une vision prospective à long terme pour 
la Région de Bruxelles-Capitale. 

La nature de ses missions incite l’Agence à s’inscrire résolument dans un modèle de gestion par 
projet qui lui permet d’assurer son rôle d’interface. À cet effet, elle promeut des outils communs 
permettant aux différents partenaires de gagner en efficacité ainsi qu’une expertise en matière de 
participation.

La gestion par projet exige un suivi régulier de la qualité de la production et du feedback vers les 
partenaires, demande d’investir dans un profil élevé des compétences de son équipe, nécessaires 
pour mener à bien ces engagements. Elle demande une organisation fonctionnelle souple au sein 
et entre les équipes et nécessite une communication interne efficace.

Enfin, pour assurer sa mission d’interface et sa gestion partenariale, la communication vers l’en-
semble de ses partenaires et des acteurs urbains est à considérer comme un outil stratégique 
majeur. n
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UNE REPRÉSENTATION  
DES ACTEURS PUBLICS DE LA VILLE

La composition des organes décisionnels de l’ADT traduit la volonté d’organiser une plateforme de 
travail et d’échange de savoirs entre les acteurs du développement urbain.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L’Assemblée générale est composée de représentants :

 > du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ;

 > des administrations, organismes d’intérêt public et institutions communautaires de la Région de 
Bruxelles-Capitale ;

 > des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale.

En sa réunion du 25 mai 2012, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a :

 > désigné Madame Dorien Robben comme représentant du Ministre Guy Vanhengel, en rempla-
cement de Madame Arlette Verkruyssen ; et Jacques Evenepoel, représentant de la STIB, en 
remplacement de Monsieur Patrick Andrès ;
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Depuis le 25 mai 2012, l’Assemblée générale est donc composée comme suit :

Les représentants du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale :
 ▪ Pierre Dejemeppe, Président (pour le Ministre-Président) ;
 ▪ Dorien Robben (pour le Ministre des finances et du budget) ;
 ▪ Antoine Crahay (pour la Ministre de l’environnement et de la rénovation urbaine) ;
 ▪ Caroline Grillet (pour la Ministre de la mobilité et des travaux publics) ;
 ▪ Bénédicte Wilders (pour le Ministre de l’emploi et de l’économie) ;
 ▪ Thierry Mercken (pour le Secrétaire d’État en charge de l’urbanisme et de la propreté publique) ;
 ▪ Arnaud Verstraete (pour le Secrétaire d’État en charge de la mobilité) ;
 ▪ Bernard Van Nuffel (pour le Secrétaire d’État en charge du logement).

Les représentants des administrations régionales, organismes d’intérêt public  
et institutions communautaires de la Région de Bruxelles-Capitale :

 ▪ Philippe Barette (Bruxelles Mobilité) ;
 ▪ Patrick Crahay (Direction Rénovation Urbaine de l’AATL) ;
 ▪ Corentin Dussart (Cellule de Gestion et de Coordination FEDER 2007-2013) ;
 ▪ Ann Geets (Direction Études et Planification de l’AATL) ;
 ▪ Jacques Evenepoel (STIB) ;
 ▪ Pierre-Yves Bolus (Atrium) : démission le 1er octobre 2012 ;
 ▪ Vincent Carton (Bruxelles Environnement) ;
 ▪ Yves Frémal (Bruxelles-Propreté) ;
 ▪ Martine Gossuin (SDRB) ;
 ▪ Catherine Grosjean (SLRB) ;
 ▪ Denis Mertens (Société régionale du Port de Bruxelles) ;
 ▪ Patrick Debouverie (Administration de la Commission communautaire française – Cocof) ;
 ▪ Pieter Van Camp (Administratie van de Vlaamse Gemeenschapscommissie – VGC).

Les représentants des 19 communes :
 ▪ Christian Ceux (Ville de Bruxelles) ;
 ▪ Étienne Coekelberghs (Commune de Molenbeek-Saint-Jean) ;
 ▪ Jean-Marie Colot (Commune de Berchem-Sainte-Agathe) ;
 ▪ Marianne Courtois (Commune de Forest) ;
 ▪ Chantal De Saeger (Commune de Ganshoren) ;
 ▪ Willem Draps (Commune de Woluwe-Saint-Pierre) ;
 ▪ Françoise Dupuis (Commune d’Uccle) ;
 ▪ Nathalie Gilson (Commune d’Ixelles) ;
 ▪ Didier Gosuin (Commune d’Auderghem) ;
 ▪ Cécile Jodogne (Commune de Schaerbeek) ;
 ▪ Paul Leroy (Commune de Jette) ;
 ▪ Cathy Marcus (Commune de Saint-Gilles) ;
 ▪ Ahmed Medhoune (Commune de Saint-Josse-ten-Noode) ;
 ▪ Martine Regniers (Commune d’Evere) ;
 ▪ Tristan Roberti (Commune de Watermael-Boitsfort) ;
 ▪ Nadine Sonck (Commune de Woluwe-Saint-Lambert) ;
 ▪ Didier van Eyll (Commune d’Etterbeek) ;
 ▪ Anne-Marie Vanpévenage (Commune d’Anderlecht) ;
 ▪ Natacha Wyns (Commune de Koekelberg).
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration est composé de représentants :

 > du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale ;

 > des administrations, organismes d’intérêt public et institutions communautaires de la Région de 
Bruxelles-Capitale ;

 > de la Ville de Bruxelles et de 5 communes de la Région de Bruxelles-Capitale.

L’Assemblée générale du 25 mai 2012 a procédé à la nomination des administrateurs suivants : 
Dorien Robben et Jacques Evenepoel, en remplacement d’Arlette Verkruyssen et de Patrick Andrès.

Le Conseil d’administration est donc composé comme suit depuis ce 25 mai 2012 :

Les représentants du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale :
 ▪ Pierre Dejemeppe, Président ;
 ▪ Caroline Grillet, Premier Vice-Président ;
 ▪ Bénédicte Wilders, Second Vice-Président ;
 ▪ Dorien Robben ;
 ▪ Antoine Crahay, Secrétaire ;
 ▪ Thierry Mercken ;
 ▪ Arnaud Verstraete ;
 ▪ Bernard Van Nuffel.

Les représentants des administrations régionales, organismes d’intérêt public et institu-
tions communautaires de la Région de Bruxelles-Capitale :

 ▪ Philippe Barette ;
 ▪ Patrick Crahay ;
 ▪ Corentin Dussart ;
 ▪ Ann Geets ;
 ▪ Jacques Evenepoel ;
 ▪ Pierre-Yves Bolus, jusqu’au 30 septembre ;
 ▪ Vincent Carton ;
 ▪ Yves Frémal ;
 ▪ Martine Gossuin ;
 ▪ Xavier Leroy ;
 ▪ Denis Mertens ;
 ▪ Patrick Debouverie ;
 ▪ Pieter Van Camp.

Les représentants des communes :
 ▪ Christian Ceux ; 
 ▪ Etienne Coekelberghs ;
 ▪ Marianne Courtois ;
 ▪ Willem Draps ;
 ▪ Cécile Jodogne ;
 ▪ Cathy Marcus.



A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 1 2

LES RÉUNIONS
L’Assemblée générale statutaire s’est réunie le 25 mai pour approuver le rapport d’activités 2011, 
le compte des recettes et des dépenses 2011 et le budget 2012.

Le Conseil d’administration s’est réuni six fois : les 17 février, 20 avril, 25 mai, 13 juillet, 19 octobre 
et 14 décembre 2012. n



A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 1 3

LA CONNAISSANCE TERRITORIALE : 
FACILITER LA COMPRÉHENSION  
DU TERRITOIRE

OBJECTIFS ET MÉTHODE
L’Agence a un rôle de « préparateur » à la décision et à la concrétisation des différents projets 
territoriaux qui voient ou doivent voir le jour à Bruxelles. Il s’agit d’observer à un moment donné la 
situation d’un territoire, d’en assurer le suivi en adoptant des techniques de veille, en proposant en 
finalité une analyse pertinente et contextuelle.

Il s’agit de permettre aux acteurs et aux décideurs régionaux de disposer d’un niveau de connais-
sance suffisant pour assurer la mise en place de politiques, de programmes et de projets.

Pratiquement, la connaissance territoriale se matérialise comme suit :

1. la promotion du partage d’informations entre acteurs et le développement concerté des outils :

 > mutualiser la connaissance des acteurs publics et privés et mettre en réseau les producteurs 
d’informations ;

 > créer des outils de veille et d’analyse prospective, tout en s’assurant de la cohérence entre 
les dispositifs d’observation.

2. les productions propres et la consultance :

 > des études transversales ;

 > la collaboration à l’élaboration du PRDD ;

 > l’assistance à des projets ou évènements ;

 > l’observation, la veille et la prospective des territoires stratégiques et de leurs aires d’influence.

3. La création du pôle d’expertise en matière de participation citoyenne et d’organisation de pro-
cessus innovants de participation.
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Coopération entre acteurs et mutualisation de la connaissance

L’Agence, la Direction Études et Planification (DEP) et l’IBSA forment ensemble un noyau central de 
la connaissance territoriale en Région de Bruxelles-Capitale. 

L’amélioration de la coopération entre ces acteurs, afin d’assurer la meilleure analyse territoriale de 
la Région de Bruxelles-Capitale, fait l’objet d’une attention particulière et permanente. D’une part, 
elle vise la mutualisation de l’ensemble des données créées ou à créer. D’autre part, elle cherche à 
s’accorder sur la promotion des connaissances.

Ce noyau central est la base du partenariat à créer avec d’autres acteurs : les services de planifi-
cation et d’études des différentes directions du Ministère de la Région et des organismes d’intérêt 
public, les autres fournisseurs publics d’information, le monde académique, les acteurs privés et, 
enfin, les instances consultatives régionales et communautaires.

Observation, consultance et accompagnement

L’ADT s’attache à fournir un appui à la réalisation de projets et un accompagnement à la décision, 
sur les court, moyen et long termes. 

En 2012, les missions de consultance et d’accompagnement ont principalement porté sur les tra-
vaux préparatoires à l’élaboration du Plan Régional de Développement Durable (PRDD). Dans ce 
contexte, l’Agence a réalisé et accompagné des études sur l’évolution du territoire. En outre, elle a 
apporté son expertise au montage du projet de sensibilisation citoyenne aux enjeux urbanistiques, 
ainsi que lors de la tenue de différents colloques.



A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 1 5

LE PLAN RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Le Gouvernement régional a chargé l’ADT de contribuer activement à l’élaboration du Plan Régional 
de Développement Durable (PRDD). 

Cette mission, réalisée avec l’administration de la planification (AATL-DEP), vise à rédiger un nou-
veau projet de ville qui détermine des grandes priorités de la Région de Bruxelles-Capitale, aux 
horizons 2020 et 2040. 

Le processus d’élaboration du PRDD

En 2012, l’ADT a organisé les groupes de travail avec les communes et travaillé sur la rédaction du 
PRDD.

La phase prospective

L’ADT, en collaboration avec la DEP, a organisé des groupes de travail avec les 19 communes 
bruxelloises. Les objectifs étaient les suivants :

 > affiner, grâce à l’expertise spécifique des communes, les propositions d’actions pour alimenter 
le projet de PRDD ;

 > fournir aux communes des informations sur les nouvelles grandes perspectives régionales ;

 > informer les rédacteurs du PRDD des projets communaux dont ils doivent avoir connaissance 
pour assurer la cohérence du Plan.

Au cours de trois séances organisées au BIP, les personnes-ressources désignées au sein de 
chaque commune ont répondu à des questions précises, articulées autour de trois grandes 
thématiques :

1. séance du 21 mai 2012 : thématique « Cadre de vie »

Après une présentation par Julie Lumen (chef de Cabinet adjoint du Ministre-Président) consacrée 
aux conséquences de la réforme institutionnelle en matière de sécurité pour la Région Bruxelles-
Capitale, les participants, répartis en 5 groupes, ont travaillé sur les questions de prévention et de 
sécurité, de mobilité, de logements, d’équipements, d’espaces publics et d’espaces verts.

2. séance du 04 juin 2012 : thématique « Planologie stratégique »

L’objectif de cette séance était de dégager des pistes de coopération et d’assurer une meilleure 
cohérence entre les pouvoirs régionaux et communaux en matière de stratégies de développe-
ment. Pour introduire cette séance, l’état d’avancement de la vision territoriale du projet de PRDD a 
été présenté par Benoît Périlleux (responsable du PRDD au sein du Cabinet du Ministre-Président).

Les représentants communaux ont ensuite évoqué en groupes de travail les liens entre PRDD et 
PCD, la mise en œuvre et le suivi du PRDD, ainsi que les questions liées à la communication et à 
l’enquête publique du futur Plan.

3. séance du 29 juin 2012 : thématique « Enseignement, emploi, économie »

Le concept de ville de proximité (traduite spatialement par une centaine de « noyaux d’identité 
locale » répartis sur l’ensemble du territoire) a été présenté par Yves Van de Casteele (responsable 
du PRDD à la DEP). Cet exposé fut l’occasion de consulter les représentants communaux sur la 
pertinence des noyaux déjà identifiés et de repérer les éventuels manquements.
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Dans un second temps, les participants ont abordé les thèmes de l’enseignement, de l’emploi, de 
l’économie locale et des commerces.

L’ADT s’est chargée de l’organisation matérielle de ces réunions, des introductions aux séances, 
ainsi que de l’animation des groupes de travail. 

Pour chacune des 3 séances, elle a rédigé un compte-rendu. Les compte-rendus et les docu-
ments présentés lors des séances sont disponibles sur le site de l’Agence (dans la rubrique Enjeux 
urbrains / PRDD1).

La rédaction du projet de PRDD

Le PRDD a pour objectif de donner des réponses coordonnées à moyen (2020) et long terme (2040) 
aux défis auxquels la Région fait face (l’essor démographique ; l’emploi, la formation et l’enseigne-
ment ; l’environnement ; la lutte contre la dualisation de la ville et la pauvreté ; l’internationalisation ; 
la mobilité durable).

Se positionnant comme un plan stratégique rassembleur et mobilisateur, l’enjeu majeur de sa 
rédaction fut d’assurer une cohérence d’ensemble. Il importait d’intégrer non seulement les textes 
produits aux différentes phases (état des lieux et ateliers prospectifs) avec les différents acteurs 
régionaux, mais aussi les résultats des études menées en parallèle (« Bruxelles Métropole 2040 », 
étude « densité », étude « bâtiments élevés », étude « espaces publics », étude « hinterland », étude 
« écoles »…).

La rédaction de certains thèmes a été particulièrement confiée à l’ADT :

 > l’enseignement ;

 > la ville de proximité ;

 > le logement ;

 > la rénovation urbaine ;

 > la sécurité ;

 > le social ;

 > la culture ;

 > le patrimoine.

L’Agence a étroitement collaboré aux thématiques suivantes : maillage vert, espaces publics, gou-
vernance, économie (particulièrement avec la rédaction de contributions sur les commerces et 
l’économie de proximité).

L’ADT a également été associée à quatre étapes importantes du projet de PRDD : 

 > la définition d’indicateurs de suivi du Plan (qui a mobilisé, sous l’animation et la responsabilité 
de l’IBSA, tous les acteurs régionaux détenteurs de données pertinentes pour suivre et évaluer 
le Plan) ; 

 > le rapport d’incidences environnementales (RIE) ; 

 > l’élaboration des cartes ; 

 > la coordination et la relecture complète du document.

1. http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/enjeux-urbains/prdd

http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/enjeux-urbains/prdd
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Le projet de PRDD (tel que soumis au Gouvernement en février 2013) se structure en deux parties 
dans lesquelles, pour chaque domaine, ont été définis les grands enjeux et objectifs, ainsi que les 
actions concrètes prévues pour les atteindre.

La première partie concerne le projet de ville, qui propose une vision transversale et territoriale de 
l’avenir de la Région. Concrètement, il se décline en 4 échelles :

 > internationale : le projet de ville insiste sur le renforcement de certaines fonctions internationales 
et en particulier sur la place de l’Europe à Bruxelles ;

 > métropolitaine : le projet de ville innove puisqu’il considère la Région bruxelloise dans le cadre de 
ses interactions avec son hinterland et souligne l’importance de la coopération transrégionale 
(notamment, à travers la création de la Communauté métropolitaine) ;

 > régionale : le projet de ville institue une vision multipolaire, prévoyant le découpage de la Région 
en 6 territoires (basé sur la morphologie paysagère et les grands nœuds de transport), la déter-
mination de pôles de développement stratégiques (d’importances variées) et la définition d’axes 
de développement économique prioritaire ;

 > locale : le projet de ville consacre le principe de la « ville de proximité » (liée à l’accessibilité de 
services et d’équipements, à la présence de transports en commun, existants ou à créer, à 
proximité des lieux de résidence) qui doit guider le développement local (opportunité de la den-
sification du bâti, création de parcs et d’équipements de loisir…).

Pour chacune de ces échelles, le projet de PRDD dresse des constats, souligne les enjeux et 
énonce des orientations, suivies d’une série de mesures opérationnelles.

Le projet de ville se concentre ensuite sur trois problématiques phares : la politique de rénovation 
urbaine, la mobilité durable comme clé du projet de ville, les espaces publics et maillages straté-
giques comme supports de la qualité de vie.

La seconde partie est consacrée aux politiques sectorielles. Elle comporte 13 chapitres relevant 
chacun d’une thématique particulière :

 > le logement (« Des logements de qualité pour tous ») ;

 > l’économie (« Déployer la vocation économique de Bruxelles ») ;

 > l’emploi (« Augmenter l’emploi des Bruxellois ») ;

 > l’environnement (« Pour un développement environnemental de la Région bruxelloise ») ;

 > la mobilité (« Une mobilité durable au service des Bruxellois ») ;

 > la rénovation urbaine (« Une politique de rénovation urbaine orientée vers la création de quartiers 
durables intégrant le socio-économique et l’environnemental ») ;

 > la sécurité (« Une ville sûre pour un meilleur vivre-ensemble ») ;

 > le social (« Une Région socialement active ») ;

 > l’enseignement (« Affirmer le rôle de l’école comme fondement du développement urbain ») ;

 > le patrimoine (« Le patrimoine, le rayonnement d’une identité urbaine ») ;

 > la culture (« Afficher les cultures ») ;

 > la gouvernance (« Gouvernance et citoyenneté urbaine »).
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Membre du comité de rédaction, l’ADT a joué un rôle d’accompagnement. Dans ce processus 
rédactionnel, elle a aidé à formuler les textes d’articulation et d’introduction, assisté aux différentes 
réunions inter-cabinets et apporté les modifications demandées (lors des inter-cabinets mais aussi 
lors d’autres échanges), et enfin, assuré des relectures régulières, de manière à garantir la cohé-
rence générale du texte, tant dans son contenu que dans sa forme.

Le projet de PRDD étant un texte long, détaillé et relativement complexe, l’ADT a produit une syn-
thèse d’une trentaine de pages du projet de Plan. L’ADT a lancé un marché public afin de confier 
la mission de rédaction de cette synthèse à un prestataire extérieur. Ce document doit, à la fois, 
faciliter la compréhension du PRDD par le grand public (notamment mobilisable dans le cadre 
de l’enquête publique) et constituer un outil de marketing régional. Le marché a été attribué le 14 
décembre 2012 à Nathalie Cobbaux, Rédactrice en chef de l’Agence Alter.

Le projet de PRDD est en cours de négociation entre les membres du Gouvernement.

L’enquête publique

Dès 2011, l’ADT et la DEP ont mené une réflexion sur la mise en place de modalités de communi-
cation complémentaires au prescrit légal de l’enquête publique. En effet, le Gouvernement avait 
souhaité l’élaboration d’une stratégie de communication qui rende cette enquête publique plus 
accessible, visible et interactive, suivant trois objectifs : 

 > permettre à un maximum de citoyens de répondre à l’enquête publique ;

 > intégrer l’enquête dans la stratégie de marketing de la Région et dans le positionnement média-
tique de Bruxelles ;

 > assurer l’information et la communication aux Bruxellois.

En vue d’élaborer cette stratégie, un marché public a été lancé pour sélectionner un bureau spécia-
lisé en communication. Minale Design Strategy a été désigné le 30 octobre 2012 pour :

 > aider à organiser l’enquête publique selon les prescrits du CoBAT. Il s’agit de répondre à la régle-
mentation du CoBAT en vigueur, concernant le déroulement de l’enquête publique ;

 > renforcer la sensibilisation des Bruxellois et des usagers de la ville par l’usage d’outils novateurs 
et/ou originaux de communication dans le cadre de l’enquête publique. À côté des aspects 
légaux, il s’agit de trouver les bonnes pratiques « pour aller vers les gens » ;

 > faire découvrir à la population bruxelloise les réflexions sur le développement de leur ville de 
manière dynamique. À côté des aspects légaux et de sensibilisation, il s’agit de montrer que la 
Région réfléchit à son futur, et ce dans le contexte urbain dans lequel elle agit (utiliser les diffé-
rents espaces de la ville pour montrer son développement).
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L’ANALYSE DE L’ÉVOLUTION DES TERRITOIRES
Vu l’importance de l’élaboration du projet de PRDD, l’Agence a lancé des études complémentaires 
(réalisées en interne ou avec l’aide de prestataires extérieurs) et a suivi et accompagné des études 
menées par d’autres acteurs publics ou par des consultants privés.

Les études menées par l’Agence

L’étude « Écoles »

Dans le cadre de l’inventaire des équipements et des services à la population (voir le site Internet de 
l’Agence, rubrique Enjeux urbains/Équipements2), et dans le contexte de l’essor démographique, 
l’ADT a été chargée par le Gouvernement de réaliser une note stratégique sur l’adéquation entre 
l’offre et la demande en équipements scolaires sur le territoire régional (finalisée en novembre 2012).

Cette note d’orientation politique avait pour objectif de répondre à trois grandes questions :

 > la répartition de l’offre scolaire couvre-t-elle de manière adéquate les besoins de la population 
bruxelloise en âge d’être scolarisée ?

 > comment répondre à l’accroissement des demandes et éviter un approfondissement des désé-
quilibres en termes de couverture spatiale des besoins ?

 > quelles sont les disponibilités foncières encore mobilisables sur le territoire régional pour la 
réalisation de nouveaux équipements scolaires ?

L’analyse de l’adéquation entre l’offre et la demande, du moins pour l’enseignement fondamental, 
à l’échelle des quartiers constitue la plus-value du travail réalisé par l’ADT. En effet, jusqu’alors la 
question de l’offre scolaire n’avait été appréhendée qu’à l’échelle communale.

Cette analyse a permis d’identifier les déséquilibres territoriaux et de déterminer les quartiers où 
devront être créés, en priorité, des places scolaires pour rééquilibrer l’offre et faire face aux futurs 
besoins (à l’horizon 2020).

Au total, près de 27.000 places supplémentaires devront être créées d’ici 2020. Les quartiers qui 
concentrent les besoins les plus importants se situent à l’ouest (du sud d’Anderlecht au nord de la 
Ville de Bruxelles) et au nord (dans les communes de Schaerbeek et de Saint-Josse-ten-Noode) 
de la Région.

Note d’orieNtatioN  
pour la programmatioN  
d’établissemeNts scolaires  
daNs les secteurs foNdameNtal  
et secoNdaire

2. http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/enjeux-urbains/équipements

http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/enjeux-urbains/%C3%A9quipements
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Les informations relatives aux besoins en équipements scolaires, aux ressources foncières et aux 
moyens budgétaires disponibles étant souvent dispersées, l’ADT a commandé (en février 2011) 
une étude au bureau URBA 11 (UCL). Elle a permis d’’identifier des terrains disponibles et des bâti-
ments reconvertibles pouvant être mobilisés pour accroître la capacité du parc scolaire bruxellois 
au regard de la croissance démographique annoncée. Cet inventaire a été établi sur la base d’une 
enquête auprès des propriétaires publics et des pouvoirs organisateurs de l’enseignement officiel.

Nombre de places encore à programmer par quartier

Quartiers

Quartiers non habités

Zone d’investissement prioritaire (2010)

Zone d’investissement prioritaire horizon 2020 
(au moins 100 places à programmer)

Limite communale

100 
250
600

1300

Places scolaires encore à programmer dans l’enseignement fondamental d’ici 2020
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Les autres études menées dans le cadre de l’inventaire des équipements  
et des services à la population

Les études sur les équipements et les services à la population en matière de petite enfance, de 
formation et d’insertion professionnelle, d’équipements sportifs et d’espaces de récréation, seront 
présentées en 2013 après avoir confronté les conclusions aux avis des instances sectorielles 
concernées.  

Sites potentiels renseignés par les pouvoirs organisateurs 
de l’enseignement officiel

Sites potentiels sur zones stratégiques

Terrain à bâtir – propriétés du secteur public – 
potentiellement compatible avec un projet d’école

Sites potentiels pour les places scolaires encore à programmer
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La Zone de Revitalisation Urbaine

Comme le prévoit le CoBAT, la détermination des zones d’intervention prioritaire, dont l’EDRLR, 
doit s’inscrire dans le PRD. Le 17 juillet 2008, le Gouvernement a approuvé le fait que « l’EDRLR sera 
modifié en ZRU lors de l’entrée en vigueur du prochain PRD (prochaine législature), et ce suite aux 
conclusions qui seront inscrites dans le rapport rédigé par l’ADT [… ] ».

Dans la cadre des travaux préparatoires au PRDD, le Gouvernement a confié à l’ADT la mission de 
vérifier la pertinence du périmètre des zones d’intervention prioritaire et plus particulièrement celui 
de l’EDRLR (défini dans le PRD de 2002).

Sur base du travail réalisé par un consortium universitaire en 2007, l’ADT a été chargée d’actualiser 
les données socio-économiques de la future zone d’intervention prioritaire et de vérifier les don-
nées sur l’état du logement.

 > Pour parer à l’absence de données récentes sur le confort du logement (il n’y a plus de recen-
sement depuis 2001), une enquête de terrain (calquée sur le modèle de celles utilisées pour 
l’évaluation de l’état des logements lors de la définition des précédents périmètres), ainsi qu’une 
analyse de l’état des toitures sur base de photos satellites ont été réalisées par l’ADT, la DEP et 
le BRAT. Les résultats de l’enquête sur l’état du bâti aux marges de la ZRU 2007 et de l’EDRLR 
confirment l’exclusion d’une vingtaine de secteurs de l’EDRLR dont l’état du bâti est bon.

Dégradé

Moyen

Bon

Îlots sortants de la ZRU

EDRLR

Quartiers

Limites communales

État du bâti aux marges de l’EDRLR
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 > L’analyse de l’évolution socio-économique est basée sur 3 critères : le chômage, le revenu et 
la densité. Afin d’assurer la pérennité de l’évaluation de la situation socio-économique, cette 
analyse a été menée à l’échelle du secteur statistique et non plus à l’échelle de l’îlot (base d’éla-
boration de l’EDRLR). Les résultats de cette analyse ont mis en évidence une augmentation du 
nombre de secteurs en difficulté par rapport à l’EDRLR et, en même temps, une amélioration de 
la situation pour certains secteurs.

 > Pour compléter ces analyses et vérifier la situation socio-économique de fait, une enquête de 
terrain a été menée sur une trentaine de secteurs. Les résultats de l’enquête permettent de 
démontrer que, pour diverses raisons (comme, par exemple, la présence de fonctionnaires euro-
péens qui ne contribuent pas à l’effort d’imposition belge), ces secteurs n’apparaissent pas 
comme « précarisés » et il est proposé de ne pas les retenir dans le futur périmètre.

Sur base de ces travaux et des propositions émises par les cabinets concernés, l’ADT a proposé 
une nouvelle délimitation de l’EDRLR appelée « Zone de Rénovation Urbaine » (ZRU). Celle-ci doit 
faire l’objet d’une validation par le Gouvernement dans le cadre du nouveau PRDD.

« L’atlas Canal »

Dans le cadre de l’élaboration du Plan directeur Canal, l’ADT a poursuivi la réalisation d’un atlas 
destiné à illustrer et à expliquer le contexte du Territoire du canal, zone stratégique prioritaire de la 
Région. Y sont abordées différentes thématiques telles que la géographie, l’hydrologie et l’environ-
nement, l’histoire, la démographie, les traits identitaires du territoire, le logement, les équipements, 
le développement économique et l’emploi, la mobilité, le tourisme et les loisirs, la dynamique créa-
tive et culturelle, ainsi que la planification urbaine.

Les objectifs de cette publication :

 > permettre aux acteurs concernés d’avoir une vision cartographiée et illustrée des grands enjeux 
du territoire ;

 > prendre en compte le diagnostic territorial et l’étude identitaire de la ZIP, réalisés dans le cadre 
du projet de Marketing urbain (programmation FEDER 2007-2013) ;

 > réaliser un « atlas commenté de géographie humaine et physique ».

L’ADT coordonne la publication, mène des interviews et accompagne le cas échéant les rédacteurs 
externes choisis, en particulier, par les institutions publiques mises à contribution.
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L’ASSISTANCE ET LE PARTAGE D’EXPERTISE

Colloque Bruxelles Métropole 2040 :  
« Trois visions pour une métropole » (19 mars – BOZAR)

L’objectif de l’étude « Bruxelles Métropole 2040 » était de définir une vision territoriale métropolitaine 
à long terme, dans le cadre de l’élaboration du PRDD. Ce projet cherche à penser le territoire à 
l’échelle de la zone RER afin, notamment, de répondre aux enjeux métropolitains bruxellois.

En 2011, la DEP avait lancé une compétition internationale en vue de désigner des équipes pluridis-
ciplinaires chargées de réaliser « une vision territoriale métropolitaine à l’horizon 2040 ». L’Agence 
avait accompagné le processus d’élaboration de ces visions par les trois équipes sélectionnées 
(STUDIO 012 – Secchi/Vigano ; 51N4E ; KCAP). C’est dans ce contexte que l’ADT a organisé, à la 
demande du Ministre-Président, le colloque « Bruxelles Métropole », qui s’est tenu en mars 2012 à 
BOZAR et qui a été présidé par Eddy Caekelberghs (Secrétaire de rédaction à la RTBF).

Cette journée, introduite par le Premier Ministre Elio Di Rupo et le Ministre-Président de la Région 
de Bruxelles-Capitale Charles Picqué, s’est articulée autour de la présentation des résultats du 
travail mené par les trois équipes :

 > Bernardo Secchi et Paola Vigano pour Studio012 ;

 > Freek Persyn, Djamel Klouche et Bas Smet pour 51N4E ;

 > Kees Christiaanse pour KCAP.

La présentation des résultats de l’étude a été suivie de trois tables-rondes thématiques enrichies 
d’experts belges et internationaux.

La première table-ronde « La gestion des métropoles : regards internationaux » s’est ouverte autour 
de trois exemples de gestion métropolitaine :

 > Paris – Christian Lefèvre, Directeur de l’Institut Français d’Urbanisme ;

 > Milan – Alessandro Balducci, Professeur de planification et politiques urbaines et Vice-recteur 
du Politecnico de Milan ;

 > Lille – Thierry Baert, Directeur d’études chez l’Agence de développement et d’urbanisme de Lille 
métropole.

La deuxième table-ronde était consacrée à « la coopération métropolitaine et les aspects socio-
économiques ». Le débat a été mené en présence de :

 > Jean-Claude Daoust, Secrétaire délégué de DAOUST S.A et Président de la Chambre de Com-
merce & Union des Entreprises de Bruxelles (BECI) ;

 > Jo Libeer, Administrateur Délégué du Vlaams network van ondernemingen (VOKA) ;

 > Isabelle Pauthier, Directrice de l’Atelier de Recherche et d’action Urbaines (ARAU) ;

 > Vincent Reuter, Administrateur Délégué de l’Union Wallonne des Entreprises (UWE) ;

 > Felipe Van Keirsbilck, Secrétaire Général du Centre National des Employés (CNE/CSC) ;

 > Philippe Van Muylder, Secrétaire Général de la Fédération Générale du Travail de Belgique 
(FGTB de Bruxelles) ;

 > Luc Voets, Chef de cabinet politique (FGTB).
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En conclusion, le Ministre-Président de la Région Bruxelles-Capitale, Charles Picqué, le Ministre 
de la Région wallonne de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire, de la Mobilité, Philippe 
Henry, et le Secrétaire-Général du département de l’Aménagement du Territoire, Politique du Loge-
ment et Patrimoine Immobilier de la Région flamande, Peter Cabus, ont clôturé le colloque autour 
du thème de « la gouvernance métropolitaine ».

Les présentations et les débats sont consultables sur le site Internet de l’Agence (dans la rubrique 
Évènements3).

Le projet de sensibilisation citoyenne aux enjeux urbanistiques  
(24 septembre – BIP)

En septembre 2011, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale lançait, sous l’impulsion 
du Secrétaire d’État à l’urbanisme, un appel à projets dont l’objectif était d’amener les associations 
(secteurs culturel, socioculturel, sportif et d’insertion socioprofessionnelle localisés sur le territoire 
régional) à participer activement à la réflexion sur la construction de leur environnement urbain et 
sur les enjeux urbanistiques contribuant à créer ou à renforcer l’identité bruxelloise.

Vu le succès de la première édition et l’originalité des approches, le Gouvernement a décidé de 
réitérer l’appel à projets en 2012, afin de mobiliser à nouveau les acteurs associatifs.

Comme en 2011, l’Agence a été désignée pour assurer l’information des associations sur le contexte 
urbain bruxellois. En septembre 2012, elle a organisé une séance visant à préciser l’objectif de la 
démarche auprès des participants. Ces derniers ont bénéficié d’un exposé faisant connaître la 
situation démographique, socio-économique et urbanistique de Bruxelles, tout en les informant 
des différentes possibilités pour le citoyen de participer à l’élaboration de projets urbanistiques. 

La présentation faite lors de cette séance est disponible en ligne sur le site Internet de l’Agence 
(dans la rubrique Actualités4).

Séminaire d’étude : « La coopération métropolitaine » (20 novembre – BIP)

Chargée d’analyser les projets menés à l’échelle de l’aire métropolitaine bruxelloise, l’ADT a pris 
l’initiative d’organiser un séminaire consacré aux bonnes pratiques de coopération existantes 
à l’échelle métropolitaine. Le 20 novembre 2012, une trentaine de techniciens issus des trois 
Régions, ainsi que des secteurs publics et privés se sont réunis afin d’échanger leurs points de 
vue et expériences autour d’exemples concrets (Brussels Metropolitan, Maillage vert et Fietsen-
routenetwerk, Pacte territorial pour l’emploi, Brussel aan de rand, Coordination Senne, Forêt de 
Soignes). Ces projets ont constitué la base thématique des trois groupes de travail formés pour 
l’occasion.

Ces initiatives de coopération métropolitaine cristallisent des enjeux à la fois économiques, 
sociaux, culturels et environnementaux, dont les aspects pratiques (raisons de la mise en 
place, fonctionnement, obstacles, facteurs favorables) ont été discutés. Par ailleurs, les parti-
cipants ont pu débattre des défis et des points forts de ce type de projets. Les discussions ont 
débouché sur l’énonciation de conseils et de recommandations. Parmi ceux-ci, les éléments 
suivants ont été soulignés comme favorisant la bonne réussite de projets interrégionaux et 
métropolitains :

 > une bonne connaissance de la réalité de terrain (difficultés socio-économiques, jeux d’acteurs…) ;

3. http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/events/colloque-bruxelles-métropole

4. http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/news/sensibilisation-aux-enjeux-urbanistiques

http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/events/colloque-bruxelles-m%C3%A9tropole
http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/news/sensibilisation-aux-enjeux-urbanistiques
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 > une attention indispensable à l’égard de considérations pratiques et organisationnelles (bilin-
guisme, présence de tous les acteurs dès le début des échanges, préservation des intérêts de 
chacun…) ;

 > un équilibre à construire entre les partenaires, entre une vision globale de principe et la mise en 
place de projets concrets ;

 > une meilleure articulation entre les administrations et les politiques, favorisée notamment par 
des rencontres régulières avec les techniciens ;

 > une implication politique forte, primordiale dans la volonté de définir une vision globale, des 
objectifs et des actions concrètes.

En collaboration avec la DEP, l’ADT se propose de poursuivre les échanges entre les différents 
projets et acteurs, ainsi que de faire le lien avec les prochains fonds européens et pratiques euro-
péennes envisagées.

Matinée d’étude : « Quatre visions autour de la Jonction Nord-Midi »  
(7 décembre – BOZAR)

L’évènement « Jonction » est une réflexion culturelle et urbanistique autour de la question de la 
Jonction Nord-Midi, lancée en septembre 2011 par les asbl Recyclart et Congrès et soutenue par 
le bMa de la Région de Bruxelles Capitale et l’ADT.

Dans ce cadre, le 7 décembre 2012, l’Agence a organisé au BOZAR une matinée d’étude consacrée 
à la présentation de quatre visions iconographiques, produites par quatre bureaux internationaux 
(XDGA, V+, Studio012/Karbon et 51N4E) à l’occasion d’un appel à idées lancé par le Maitre-Archi-
tecte Olivier Bastin. Ces quatre représentations iconographiques ont révélé les regards posés par 
les équipes sur les enjeux actuels de la Jonction Nord-Midi. Elles ont constitué la base des débats 
qui ont animé cette demi-journée, intégrant en outre les éclairages collectés lors des évènements 
organisés depuis 2011 autour de ce thème. 

Par ailleurs, ces différents regards ont été discutés en présence de Tom Sanders (représentant 
du Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale), d’Erik Van Meensel (Directeur de dis-
trict – SNCB-Holding), d’Olivier Bastin (Maître architecte bruxellois) et d’Eric Cooremans (Direction 
Stratégie de Bruxelles Mobilité).

Présentations en Belgique et à l’étranger

À plusieurs reprises au cours de l’année 2012, l’ADT a été invitée à partager son expertise en 
matière d’analyse et d’élaboration d’instruments innovants pour le développement de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

Ces interventions ont principalement porté sur :

 > les méthodes et démarches développées par l’ADT pour l’observation des zones stratégiques et 
de leur évolution, notamment dans le cadre de l’étude « Écoles » ou de la définition du périmètre 
de la « Zone de Rénovation Urbaine » (ZRU) ;

 > la description des différents plans de développement existant en Région de Bruxelles-Capitale. 
Et plus spécifiquement la présentation du PRDD en tant qu’outil intégré de planification comme 
réponse aux défis socio-économiques et spatiaux posés aux différentes échelles du territoire 
de la Région ;

 > les échanges d’expérience sur le développement urbain entre métropoles européennes. n
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LE DÉVELOPPEMENT  
DES ZONES STRATÉGIQUES

Depuis 2010, l’Agence assure, à la demande du Gouvernement, le suivi du développement des 
zones stratégiques d’importance régionale, en précisant le mandat pour chacune d’entre elles. 

LES ACTIONS CLÉS QUI FONT BOUGER LA VILLE EN 2012 !
Une mobilisation permanente a permis de faire avancer la plupart des chantiers entamés en 2011, 
même si les réalisations sur le terrain de font encore attendre : suivi de l’élaboration des PPAS Tour 
et Taxis, Pacheco et Campus de la Plaine et du lancement du dialogue compétitif pour le projet 
Neo (Heysel).

Les zones qui ont fait l’objet d’évolutions majeures :

Zone levier Midi

 > Finalisation d’une note d’orientation pour la zone Midi comprenant une analyse des enjeux, 
forces et faiblesses du quartier, une analyse des projets et des recommandations urbanistiques 
et de gouvernance. Prise d’acte par le Gouvernement.

 > Rédaction d’un cahier des charges d’un marché en vue d’élaborer schéma directeur pour la zone 
Midi, en co-maîtrise d’ouvrage avec la DEP et Bruxelles-Mobilité.

Zone levier RTBF-VRT (Reyers)

 > Mise en place d’un atelier de travail urbanistique visant à redéfinir l’avenir du site Reyers.   
Objectif : relocaliser au mieux les RTBF et VRT in situ dans de nouvelles infrastructures tout en 
créant un nouveau quartier d’échelle métropolitaine.

 > Réalisation d’une étude et mise en place d’un groupe de travail en vue de développer un Pôle 
média à Reyers.

Quartier européen, mise en œuvre du Projet urbain Loi

 > Réalisation d’une étude d’impact du projet de Règlement régional d’urbanisme zoné (RRUZ) 
suite aux résultats de l’enquête publique et rédaction des amendements au projet.

 > Organisation d’un séminaire de réflexion sur le droit de construire.

Territoire du canal

 > Participation au lancement d’un Plan directeur pour la zone du canal.
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Zone levier Botanique 

 > Relance du processus d’élaboration du PPAS Pacheco : consultation d’experts et facilitation des 
arbitrages entre les acteurs publics concernés.

 > Poursuite de l’aide à la maîtrise d’ouvrage pour le réaménagement complet du boulevard 
Saint-Lazare.

Tour et Taxis

 > Participation à la rédaction d’un cahier des charges d’une étude de développement du site 
du centre TIR (Maîtrise d’ouvrage : Port de Bruxelles et SDRB). ADT : assistance à la maitrise 
d’ouvrage, en partenariat avec le bMa. 

UNE MÉTHODE DE TRAVAIL
De manière générale, l’Agence veille à favoriser une approche intégrée du projet urbain : en tant 
qu’interface entre toutes les parties, publiques et privées, impliquées dans le développement d’une 
zone stratégique, elle s’efforce de créer les conditions pour que les objectifs stratégiques élaborés 
par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale soient respectés et que les principes 
d’aménagement actés pour chaque zone soient traduits concrètement.

Cette approche passe par une optimisation de la gestion du projet dans son ensemble, notamment :

 > la centralisation, l’actualisation régulière et le partage de l’information, notamment via le site 
Internet de l’ADT ;

 > le renforcement des collaborations entre institutions et acteurs clés, la mise en relation des 
auteurs de projet et des développeurs publics et privés avec Bruxelles Environnement et le 
facilitateur Quartiers durables, afin de mettre en place des stratégies et méthodes pour faire des 
zones stratégiques de véritables quartiers durables ;

 > la mise sur pied de cellules opérationnelles par projet (comme par exemple pour le projet de 
réaménagement des « Espaces publics Saint-Lazare ») et la mise en commun des compétences ;

 > l’organisation des comités de suivi des différents projets visant à coordonner les acteurs publics 
et privés ;

 > l’organisation de comités de suivi transversaux aux différentes zones stratégiques afin d’abor-
der des questions communes aux territoires développés, notamment celles du développement 
durable et des grands équipements ;

 > des analyses immobilières : analyse du marché, montages opérationnels…  ;

 > des études complémentaires : urbanistiques, juridiques, économiques…  ;

 > l’identification des outils urbanistiques, juridiques et opérationnels adéquats pour développer 
certains projets.

L’Agence est dorénavant systématiquement associée aux divers comités d’accompagnement des 
rapports et études d’incidences environnementales relatifs aux projets de plans et demandes de 
permis et certificats d’urbanisme.
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Au service des autorités régionales, l’Agence :

 > apporte un appui et son expertise en urbanisme aux différents cabinets ministériels et admi-
nistrations. Elle fournit ainsi les éléments de réponse aux questions et interpellations parlemen-
taires relatives aux différentes zones ;

 > assiste les maîtres d’ouvrage autant que les maîtres d’œuvre dans leur travail sur les zones, 
s’appuyant pour ce faire sur sa bonne connaissance transversale de l’ensemble des développe-
ments prévus sur chacune des zones ; 

 > s’efforce, dans un souci d’anticipation, à faire en sorte que les projets de développement 
reçoivent les soutiens financiers nécessaires à leur réalisation. L’Agence a ainsi émis diverses 
propositions de lignes budgétaires à inscrire dans le cadre des négociations Beliris, à mener 
avec le pouvoir fédéral.

L’Agence s’implique dans l’analyse des enjeux urbains d’actualité par son apport d’expertise 
transversale :

 > l’augmentation du taux de vacance des bureaux au regard de la croissance démographique : 
l’Agence suit l’étude sur la reconversion des bureaux en logements, menée par la SLRB et le 
Cabinet de Secrétaire d’État au Logement. En effet, certaines zones stratégiques sont direc-
tement concernées par la problématique parmi lesquelles Reyers (secteurs de la rue Colonel 
Bourg et des avenues Marcel Thiry et Pléiades), le Quartier européen, la zone Botanique (rue 
Royale) ;

 > l’avenir de la Jonction Nord-Midi (en lien avec les zones stratégiques Midi et Botanique) : outre 
les échanges avec les différentes institutions du groupe SNCB (Infrabel, B-Holding, Eurostation, 
Euro Immo Star), l’Agence est, comme le bMa, partenaire du projet “Jonction”, initiative des 
asbl Recyclart et CONGRES (www.jonction.be). À ce titre, elle participe aux différentes activités 
programmées (conférences, débats, expositions… autour de la problématique de la mobilité 
ferroviaire à Bruxelles).
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1. Cité administrative / Botanique

2. Quartier européen

3. Tour et Taxis

4. Midi

5. Heysel

6. Delta

7. Josaphat

8. Schaerbeek-Formation

9. Gare de l’Ouest

10. Reyers

11. Territoire du canal

Les zones stratégiques de le Région de Bruxelles-Capitale
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LE SUIVI DES ZONES STRATÉGIQUES

ZONE LEVIER TOUR ET TAXIS (schéma directeur adopté en décembre 2008)

En 2012, les principales évolutions concernent la poursuite de l’élaboration du projet de PPAS, les 
réflexions sur le futur parc, le tracé de la ligne de tram devant assurer à terme une bonne accessi-
bilité du site en transports publics ainsi que les réflexions sur le développement d’activités écono-
miques sur les terrains du Port situés entre Tour et Taxis et le TIR.

L’Agence s’est principalement attelée à suivre l’élaboration du PPAS et à poursuivre l’organisation 
des comités de suivi thématiques, et ce en fonction des nécessités et de l’évolution des différents 
projets en cours sur et à proximité du site.

Le comité de suivi Développement économique

Ce comité s’est penché (7 février) sur l’état d’avancement des projets de Centre Byrrh et de redéve-
loppement des terrains adjacents au centre TIR : discussions sur la question de la voirie Nord-Sud 
qui se situe entre les deux projets. Un accord sur l’aménagement d’une voirie provisoire ainsi que 
sur la démolition à terme de la rampe TIR a été trouvé sur base de plans de l’architecte portuaire.

Les Taskforces

Taskforce du projet TACT

Suite à l’abandon du projet de BILC, le Port de Bruxelles a défini avec l’architecte portuaire un 
nouveau cadre pour le développement du site. Une fois le partenariat avec la SDRB conclu (com-
mercialisation des concessions), le Port a fait appel à l’ADT et le bMa pour la mise en place d’une 
taskforce restreinte dans le but conseiller le Port dans le processus menant à la désignation d’un 
candidat. 

Outre l’organisation des réunions de la taskforce (17 juillet, 10 aout, 3 septembre, 20 septembre, 29 
octobre et 13 novembre), le rôle de l’Agence a porté sur la rédaction :

 > d’une note sur les attendus urbanistiques et paysagers du projet ;

 > d’une note spécifique sur la rénovation de la gare de service.

L’avis de marché pour ce projet a été publié fin décembre. La sélection et l’attribution se feront 
début 2013.

Taskforce du projet de réaménagement de l’avenue du Port

Suite à l’annulation du permis d’urbanisme par le tribunal de Bruxelles, le Cabinet de la Ministre 
des Travaux Publics a enjoint Bruxelles Mobilité de mettre sur pied une taskforce similaire à celle 
organisée pour le projet « Tact ». Le 26 octobre les tâches ont été réparties de la manière suivante : 
Bruxelles Mobilité – note d’orientation stratégique sur les enjeux de mobilité ; bMa – proposition de 
procédure et de type de cahier de charges ; ADT – note de synthèse des projets riverains.



A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 3 2

Le suivi des procédures administratives en cours

Le Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS)

Participation active aux réunions du comité d’accompagnement du rapport d’incidences environ-
nementales (RIE). Ces comités ont permis de finaliser l’analyse des alternatives tant sur le plan spa-
tial que programmatique. Le RIE conclut sur le choix de l’alternative 2b tout en laissant la possibilité 
d’amender ultérieurement le programme retenu.

Parallèlement, l’Agence a sollicité l’avis du bMa et de l’auteur du schéma directeur sur les options 
spatiales et programmatiques envisagées par le PPAS (réunions les 30 mai et 15 juin). 

Enfin, vu la coexistence future probable du PPAS et du PU ZIR 6A, l’ADT a rédigé une note de syn-
thèse pour clarifier les implications d’une coexistence de ces plans. Cette note s’appuie sur une 
analyse juridique réalisée par Maître Philippe Coenraets ainsi que sur une analyse immobilière de 
différents scénarios réalisée par DTZ. 

La demande de PU – Project T&T/Logements rue Picard

À la demande du Cabinet du Ministre-Président, une note succincte sur la demande de PU et sa 
conformité au schéma directeur a été rédigée.

Divers

Différents projets en cours (pont Picard, Tivoli, parc récréatif Béco, masterplan du Port – Horizon 
2040) dans la zone ont fait l’objet d’un suivi particulier via des rencontres bilatérales, la rédaction 
de notes à l’attention des cabinets concernés. Dans ce cadre, l’Agence participe aux comités d’ac-
compagnement de la mission de participation sur le projet Tivoli (19 avril, 20 juin et 20 septembre). 

L’ADT a rendu un avis sur le projet de cahier des charges du parc récréatif Béco et a soumis des 
remarques relatives aux zones stratégiques sur le masterplan du Port – Horizon 2040.

L’information des citoyens, le partage d’information avec les acteurs privés et 
publics et la participation

La collaboration avec BRAL en matière d’information et de participation a été poursuivie :

 > dans le cadre du voyage annuel de la Real Estate Society, présentation de l’état d’avancement 
des projets dans la zone et des enjeux sous-jacents (22 mars) ;

 > dans le cadre de la mission de participation qui accompagne l’évolution du projet Tivoli, l’ADT 
a été invitée par la SDRB à présenter l’état d’avancement des différents projets de la zone (22 
novembre).
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ZONE LEVIER BOTANIQUE (schéma directeur adopté en novembre 2006)

À terme, les projets développés au sein de la zone levier devraient permettre de : revaloriser le 
Jardin Botanique, poursuivre la reconversion du site de l’ancienne Cité administrative, améliorer la 
mobilité et renforcer la qualité des espaces publics.

L’année 2012 a été consacrée essentiellement au suivi de la fin de la procédure d’élaboration du 
projet de PPAS et de quelques dossiers prioritaires.

CAE – RAC : suivi de la procédure d’élaboration du « PPAS Pacheco » et des 
demandes de permis sur le site

Suite aux réactions recueillies dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de PPAS 
Pacheco, en 2010, la Ville de Bruxelles a souhaité revoir à la baisse la densité prévue sur le site (de 
150.000 m² à 140.000 m², incluant m² neufs et rénovations).

Membre invité du comité d’accompagnement du RIE relatif à l’élaboration d’un nouveau PPAS, l’Agence 
a principalement veillé à ce que l’esprit du schéma directeur puisse être intégré au mieux et qu’un nou-
veau projet de PPAS puisse être présenté à l’enquête publique durant le premier semestre 2012 : 

 > présentation aux partenaires régionaux et membres du comité d’accompagnement, début 2012, 
des conclusions de la mission de consultance confiée à l’auteur du schéma directeur (objet : 
analyse des différents scénarii étudiés dans le cadre du RIE et élaboration de propositions com-
plémentaires permettant de garantir la cohérence d’ensemble) ;

 > réunions de concertation avec les différentes parties prenantes pour le développement du site 
(acteurs régionaux, Ville de Bruxelles, partenaires privés) ;

 > participation aux négociations entre la Région et la Ville de Bruxelles en vue de dégager une 
solution de compromis ;

 > suivi de la fin de la procédure d’élaboration du RIE complémentaire et de la procédure d’enquête 
publique en mai-juin 2012.

Adopté par la Ville en septembre 2012, le PPAS devrait être approuvé par la Région début 2013. Alors 
que la rénovation des futurs bureaux de la Police Fédérale est déjà bien avancée, les demandes de 
permis pour les nouvelles constructions sur le site pourraient suivre rapidement. 

Par ailleurs, l’Agence poursuit une mission de veille générale sur les différentes demandes de per-
mis introduites pour le site : analyse des demandes de permis, concertation des acteurs régionaux, 
réunions avec les développeurs du site, présence aux commissions de concertation…

Le suivi des différents projets

Outre l’élaboration du PPAS, l’Agence s’est impliquée dans le suivi de plusieurs dossiers prioritaires :

 > le projet de couverture de l’avenue Victoria Regina ;

 > le réaménagement des boulevards Botanique, Pacheco, Berlaimont et Saint-Lazare ;

 > l’aménagement d’une nouvelle ligne de tram sur le boulevard Pacheco.
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La couverture de l’avenue Victoria Regina

Le SPFMT Beliris a lancé, en avril 2012, un marché de services pour une étude de faisabilité du 
projet de couverture de l’avenue Victoria Regina. 

En sa qualité de membre du comité de pilotage de l’étude, l’intervention de l’Agence a porté sur : 

 > une assistance à l’élaboration du cahier spécial des charges ; 

 > une participation à l’analyse des offres reçues.

Quatre groupements, réunissant bureaux d’ingénierie civile, de stabilité, d’urbanisme, de mobilité, 
de paysage, ont remis offre en juin 2012. L’attribution du marché devrait intervenir début 2013. La 
durée de l’étude est comprise entre 9 mois et un an.

La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage déléguée sur le projet de réaménagement 
des « espaces publics Saint-Lazare »

Sollicitée par les autorités régionales pour assister la Commune de Saint-Josse-ten-Noode (ayant 
la maîtrise d’ouvrage déléguée) dans ce projet de réaménagement d’espaces publics5, l’Agence a 
poursuivi son travail d’assistance et de coordination6 :

 > procédure de marché public : rédaction du cahier de charges de l’étude, coordination entre les différents 
partenaires du projet, mise sur pied du comité d’avis en vue de l’attribution du marché, aide dans le 
cadre de l’analyse des offres, suivi administratif auprès de la tutelle et du Cabinet du Ministre-Président ;

 > gestion de projet : membre de la cellule opérationnelle du projet (réunissant par ailleurs le fonc-
tionnaire de la Commune dirigeant l’étude, la DRU et le bureau Suède36) pour le suivi et la gestion 
quotidienne du projet, préparations des différents comités techniques et d’accompagnement de 
l’étude, participations aux comités et réunions de travail, coordination avec le bureau d’études… ;

 > missions complémentaires : participation au comité d’accompagnement d’une mission d’AMO 
confiée à Suède36, aide à la mise sur pied d’une exposition en plein air et d’une présentation 
publique du projet, participation aux ateliers de la « Semaine à l’écoute du quartier », coordina-
tion de ce projet avec les autres projets dans la zone…

Cinq équipes ont été invitées à remettre une offre pour le 15 février 2012. C’est l’association 
momentanée Bureau Bas Smets – Jean-Pierre Charbonneau consultants – Bureau Greisch – 
Bureau Bouwtechniek qui s’est vu attribué le marché, en juillet 2012, au terme d’une procédure 
d’attribution supervisée par l’équipe du Maître-architecte Olivier Bastin. 

Le projet a été présenté publiquement en novembre 2012, sous l’égide de la Ministre de l’Environnement 
et du secrétaire d’État à l’Urbanisme et un échantillon grandeur nature – une première à Bruxelles – a été 
réalisé dans le cadre d’une exposition en plein air, de deux mois, tenue sur le square Victoria Regina.

Parallèlement, l’Agence a suivi la fin de l’étude relative au Plan Communal de Mobilité « rue Royale 
– boulevard Albert II », confiée à Stratec, laquelle devrait participer au renforcement de la qualité de 
vie du quartier, en prévoyant le report du trafic de transit sur les axes inter-quartiers. 

L’information des citoyens et la participation

L’Agence a assisté aux diverses réunions d’information organisées par la Commune de Saint-Josse 
à l’attention des riverains du quartier, tant sur le projet de Plan communal de Mobilité (PCM) que du 
projet de réaménagement des « Espaces Publics Saint-Lazare ».

5. issu du contrat de quartier « Méridien de Bruxelles » et ayant fait l’objet, en 2010-2011, d’une étude de définition, 
réalisée par le bureau Suède 36, fixant la philosophie générale d’intervention.

6. cf. Rapport d’activités 2011.
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ZONE LEVIER QUARTIER EUROPÉEN (schéma directeur adopté en avril 2008)

L’élaboration du schéma directeur et le suivi de sa mise en œuvre ont été menés depuis décembre 
2005 par la Déléguée de la Région de Bruxelles-Capitale au développement du Quartier européen, 
liée depuis fin 2010 par une mission de consultance pour l’ADT.

Le Projet urbain Loi

Parmi les 12 programmes d’actions, le Projet urbain Loi (PuL) a été mis au point comme effet 
de levier de la mixité. Le projet de l’Atelier de Portzamparc, lauréat de la compétition internatio-
nale d’urbanisme en 2009, allie haute densité, réalisation d’espaces publics, intégration aux tissus 
urbains voisins et forme urbaine symbolique. 

Pour la mise en œuvre du PuL, le travail de fond, impliquant des aspects urbanistiques, juridiques, 
financiers, ainsi qu’un grand nombre d’acteurs, a été poursuivi :

 > transposition des lignes directrices du PuL dans un cadre réglementaire ;

 > rédaction et édition d’une brochure explicative présentant le contenu et la portée du projet de 
Règlement régional d’urbanisme zoné (RRUZ) pour le périmètre PuL, adopté en décembre 2011 
par le Gouvernement de Région de Bruxelles-Capitale ;

 > traitement et synthèse des observations déposées dans le cadre de l’enquête publique sur le 
projet de RRUZ ;

 > lancement, à la demande du Gouvernement, et suivi d’une étude d’impact sur le projet de RRUZ, 
et ce, suite à l’avis de la Commission de Concertation de juin 2012. L’objectif de cette étude 
d’impact étant de formuler des modifications aux dispositions du RRUZ afin d’en réduire les 
impacts négatifs ;

 > facilitation des négociations avec les propriétaires privés et la Commission européenne, pour 
assurer la mise en œuvre concrète du PuL. Ces négociations ont nécessité la rédaction de fiches 
techniques à l’attention des Cabinets du Ministre-Président et du Secrétaire d’État à l’Urba-
nisme, ainsi que l’organisation de nombreuses réunions techniques avec le fonctionnaire délé-
gué et l’Atelier Christian de Portzamparc.

Pour assurer de la faisabilité économique et financière du PuL, les actions suivantes ont été menées :

 > finalisation de l’étude relative à l’évaluation économique et financière du PuL et plus précisément 
la mise en place d’un mécanisme d’allocation des droits de construire afin de répartir propor-
tionnellement les droits de construire entre les différents propriétaires ;

 > organisation d’un séminaire restreint sur les droits de construire afin de soumettre le mécanisme 
d’allocation des droits de construire à la critique de praticiens et d’experts internationaux (10 et 
11 décembre 2012).

Brochure explicative
projet de règlement régional d’urBanisme  
zoné pour le projet urBain loi

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

Cette brochure a été réalisée par l’ADT avec la collaboration 

de la Direction Urbanisme de l’Administration de l’Aménagement du Territoire et du Logement.

BIP – rue Royale 2-4, B-1000 Bruxelles – Tél. 02 563 63 00 – Fax 02 563 63 20 

contact@adt.irisnet.be – Site Internet : www.adt-ato.irisnet.be

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale

Dépôt légal : D/2012/10.645/3

Editeur responsable : Luc Maufroy, rue Royale 2-4, B-1000 Bruxelles

Design by kaligram
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Les autres programmes d’actions urbanistiques et architecturaux

Outre le développement du Projet urbain Loi, le travail a porté sur la mise en œuvre concrète des 
autres programmes urbanistiques et architecturaux prévus dans le schéma directeur :

 > suivi des études pilotées par Beliris (via les comités d’accompagnement) et relatives aux diffé-
rents projets d’aménagements visant à désenclaver le parc Léopold et à améliorer la connexion 
de l’esplanade du Parlement européen aux quartiers résidentiels d’Ixelles :

 - pavillon à la pointe sud de l’esplanade du Parlement européen ;

 - tour Eggevoort et ses abords ;

 - Institut Royal des Sciences Naturelles et ses abords ;

 - entrées Wiertz et Eastman ;

 - passerelle entre la chaussée de Wavre et le rue du Viaduc ;

 - interventions dans les espaces publics dans le cadre du contrat de quartier Sceptre ;

 > organisation de réunions afin d’assurer une coordination durable entre les maîtres d’ouvrage 
dans la zone stratégique autour du rond-point Schuman, l’objectif étant d’échanger les informa-
tions sur les différents chantiers en cours et résoudre les problèmes qui se posent tout particu-
lièrement au niveau des espaces publics ;

 > accompagnement des services du Parlement européen dans ses démarches en vue de l’obten-
tion d’un permis d’urbanisme pour la réalisation de la Maison de l’Histoire européenne dans le 
bâtiment Eastman ;

 > présidence du groupe de travail relatif au protocole d’accord entre la Région de Bruxelles-Capi-
tale, la Ville de Bruxelles, la Commune d’Ixelles et le Parlement européen pour la gestion évène-
mentielle de l’esplanade du Parlement européen.

Le renforcement de la mixité fonctionnelle dans le Quartier européen

Une attention particulière a été apportée au territoire « hors-PuL ». Ainsi, des groupes de travail 
techniques entre la Région et respectivement la Ville de Bruxelles et la Commune d’Ixelles, ont été 
mis en place afin d’échanger des informations et d’élaborer une vision et une stratégie communes 
sur le développement de ce territoire :

 > participation aux comités d’accompagnement des deux études de faisabilité que la Ville de 
Bruxelles a menées, d’une part, pour l’îlot Science et d’autre part, pour la rue Belliard. L’Agence 
a ainsi eu l’occasion de faire part de ses remarques sur les documents de travail présentés par 
les bureaux d’études ;

 > assistance à la rédaction de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif 
à la mise en œuvre du plan particulier d’affectation du sol Belliard-Etterbeek (encadrement du 
développement de l’îlot Van Maerlant à l’angle de la rue Belliard et la chaussée d’Etterbeek).
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Le suivi de l’étude globale de mobilité du Quartier européen, pilotée par Beliris 
depuis 2008

 > Analyse critique de l’étude et formulé des amendements aux documents de travail présentés par 
le bureau d’études Stratec.

 > Suite à la communication par Beliris, en septembre 2012, des résultats de cette étude, orga-
nisation de plusieurs réunions d’information sur le plan global de mobilité du Quartier euro-
péen en présence du bureau d’études Stratec, entre autres pour les comités de quartier et les 
fédérations.

Les missions particulières de la Déléguée au développement du Quartier 
européen

La Déléguée a participé :

 > à la Task Force EU – Belgium qui a consisté en des réunions techniques trimestrielles et en deux 
réunions politiques. Ces réunions ont fait l’objet de notes de travail ad hoc ;

 > à de nombreuses concertations entre des autorités publiques belges et européennes.

Par ailleurs, l’Agence a lancé un groupe de travail technique avec la Commission européenne, 
la Communauté flamande et la Régie des Bâtiments en vue de mener une stratégie immobilière 
concertée.
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ZONE LEVIER RTBF-VRT (schéma directeur adopté en novembre 2010)

Le territoire couvert par le schéma directeur (175 ha) est constitué d’une mosaïque de quartiers aux 
fonctions urbaines multiples et diverses, souvent sans beaucoup de lien entre elles. Pour redonner 
de la cohérence à ces quartiers, le schéma directeur propose un ensemble de mesures, réparties 
en cinq « grands projets » ou secteurs. 

Leur mise en œuvre nécessite de coordonner les différents opérateurs publics et parapublics, de 
répartir les tâches entre eux, d’impliquer, dans certains cas, le secteur privé, ainsi que de réaliser 
des études préalables complémentaires. 

Entre la finalisation du schéma directeur par le bureau d’études en 2009 et l’adoption du document 
par le Gouvernement fin 2010, les différents secteurs ont évolué ainsi que certains projets.

Le suivi du développement de la zone

En 2012, l’Agence a poursuivi le travail d’animation et de coordination des projets dans les secteurs 
les plus actifs de la zone levier RTBF-VRT.

Le secteur chaussée de Louvain

 > Direction et finalisation de l’étude, confiée en novembre 2011 au bureau Taktyk, visant la réalisa-
tion d’un schéma de cohérence paysagère sur le périmètre de deux projets immobiliers voisins, 
chaussée de Louvain à Evere : construction d’un showroom BMW et d’un bâtiment de grand 
commerce spécialisé par le promoteur IRET, et projet « Destrier » du Plan Régional Logement, 
porté par la SLRB et la SISP Home Familial Bruxellois. Partage des conclusions en particulier 
avec les porteurs de ces deux projets et avec Bruxelles Mobilité.

 > Suivi de l’évolution du projet Destrier.

 > Suivi du projet IRET : participation, en tant que membre associé, au Comité d’accompagnement 
de l’étude d’incidences de la demande de permis mixte pour le projet de showroom BMW. 

Le secteur RTBF-VRT

 > Poursuite des contacts avec la RTBF et la VRT concernant leurs projets immobiliers sur le site 
de Reyers.

 > Lancement et direction, avec l’AATL, d’une étude urbanistique de définition du devenir du site 
de Reyers, suite à la décision de la VRT d’abandonner ses bâtiments actuels sur Reyers et de 
construire des installations neuves.

 > Lancement et organisation de groupes de travail thématiques, autour de cette étude, afin d’en 
assurer un co-pilotage par l’ensemble des acteurs concernés (principalement : RTBF, VRT, com-
mune de Schaerbeek, AATL, bMa et Vlaams Bouwmeester). 

 > Lancement et direction d’une étude de faisabilité économique d’un pôle média dans la zone 
levier. 

 > Mise en place d’un groupe de travail sur le pôle média, réunissant les principaux acteurs para-
publics et décideurs en matière économique à Bruxelles. 

 > Rencontre de nombreux acteurs du secteur des médias à Bruxelles.

 > Rencontre de l’INRACI (enseignement secondaire de photographie, électronique et informa-
tique) et suivi du projet d’installation provisoire de l’école dans les locaux inutilisés de la RTBF.
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Le secteur Îlot d’industries urbaines / Colonel Bourg

 > Suivi des projets immobiliers du groupe Rossel avenue Jaques Georgin, à Evere/Schaerbeek.

 > Suivi de l’abrogation partielle du PPAS 211 « Colonel Bourg » à Evere, concernant la zone admi-
nistrative rue Colonel Bourg. 

 > Contacts avec les acteurs privés sur les projets de transformation des immeubles de bureaux 
de la rue Colonel Bourg.

ZONE LEVIER HEYSEL

La société EXCS s’est vu confier par la Ville de Bruxelles le soin de réaliser un plan directeur pour 
le réaménagement du Plateau du Heysel et de le mettre en œuvre. En septembre 2010, le bureau 
KCAP était désigné urbaniste en chef du projet, intitulé Néo. L’avant-projet définitif de masterplan a 
été présenté au Gouvernement le 23 juin 2011.

Au cours de l’année 2012, l’ADT a contribué aux phases préparatoires du lancement de la procé-
dure de dialogue compétitif par le biais de remarques et de conseils sur le cahier des charges. Elle 
a notamment transmis à EXCS une note sur l’évaluation financière des logements passifs construits 
ces dernières années en Région de Bruxelles-Capitale. 
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JOSAPHAT

Le territoire couvert par la « ZIR n°13 Josaphat » et la zone d’industrie urbaine attenante (ZIU) fait 
l’objet depuis 2004 de l’élaboration de deux PPAS par le bureau ACP. Une étude de faisabilité por-
tant exclusivement sur la ZIR a été menée en 2005 par le bureau d’études Clerbaux-Pinon. Les ter-
rains situés dans la ZIR et la ZIU ont été acquis en 2006 par la Société d’Acquisition Foncière (SAF).

Suite à la « demande d’information pour des pôles pouvant répondre aux besoins de la Commission 
européenne », en 2008, qui a conduit la SAF à introduire la candidature du site de Josaphat, les 
études d’élaboration des PPAS et du RIE ont été interrompues dans l’attente de la décision de la 
Commission.

L’annonce en 2011 du non-intérêt de la Commission pour le site de Josaphat a nécessité d’envisa-
ger de nouveaux moyens pour relancer le projet et achever le PPAS. 

L’Agence a contribué à la réflexion sur les moyens à mettre en œuvre pour relancer le projet. En 
accord avec le Cabinet du Ministre-Président et les communes concernées, il a été décidé en 2011 :

 > de lancer une étude permettant de remettre à jour l’étude de faisabilité élaborée en 2005 ;

 > d’élaborer une nouvelle programmation pour le site ;

 > de définir parallèlement les grandes orientations pour l’urbanisation future du site.

La maîtrise d’ouvrage de cette étude a été confiée à la SAF, l’ADT ayant été chargée de de l’assister 
dans cette tâche.

Après avoir contribué à la rédaction du cahier des charges, l’ADT a collaboré à l’analyse technique 
des candidatures et a participé à la visite sur sites des équipes invitées à remettre une offre. Elle 
fera partie du comité d’avis pour l’attribution du marché prévue en 2013 et participera au comité 
d’accompagnement de l’étude.

ZONE LEVIER SCHAERBEEK-FORMATION

L’élaboration du schéma directeur pour la « zone levier n°11 Schaerbeek-Formation » a été confiée 
en 2008 à l’association momentanée Studio Associatò Secchi Vigano / Idea Consult / Mint / 
Ecorem / 3E.

L’année 2012 a permis de finaliser l’étude, sur base des échanges avec les différents partenaires 
régionaux, dont le Port de Bruxelles et la SDRB, hautement concernés par le devenir du site.

L’Agence a assuré un travail de suivi général de l’étude, celle-ci étant supervisée par la DEP. Un 
dernier comité d’accompagnement (devant initialement se tenir fin 2012 mais reporté à début 
2013) devrait venir clôturer officiellement l’étude et permettre dans la foulée l’adoption du projet de 
schéma directeur par le Gouvernement régional. 

Parallèlement au suivi de l’évolution du schéma directeur, l’Agence a opéré un suivi et une veille 
de différents dossiers et projets en cours dans la zone d’étude : projet de centre commercial « Just 
Under The Sky », projets d’aménagement de la voirie à hauteur du pont Van Praet (Bruxelles-Mobi-
lité), l’étude TGV fret menée par le Port de Bruxelles, dossier de relocalisation des activités de 
B-Post, projet de développement par le Port de Bruxelles d’un terminal à passagers à hauteur des 
pavillons Meudon, projet d’investissements à court terme sur l’îlot Mabru-CEFL.
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ZONE LEVIER MIDI

Le quartier de la Gare du Midi a fait l’objet d’études et de projets dans le cadre d’un protocole de 
coopération signé le 3 juin 2008 entre la Région de Bruxelles-Capitale, les Communes d’Anderlecht 
et de Saint-Gilles, la SNCB-Holding et la SA Eurostation-Euro Immo Star. 

Un masterplan, élaboré sous l’égide d’Eurostation-Euro Immo Star, prévoit d’une part, la réorgani-
sation complète de la gare et d’autre part, des projets immobiliers permettant au groupe SNCB de 
regrouper la majorité de ses bureaux en un site unique et de développer sur les emprises libérées 
un projet de logements. Ce plan contient également des réflexions sur un réaménagement global 
du quartier et sur l’offre de mobilité.

En 2011, le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale a demandé à l’ADT de réaliser 
une « note d’orientation » sur le développement du Quartier Midi. La note ainsi qu’une synthèse ont 
été transmises en janvier 2012 au Cabinet du Ministre-Président. Elle propose un diagnostic du 
quartier et une évaluation des projets en cours. Elle comprend en outre des recommandations tant 
en termes de gouvernance de projet que d’orientations urbaines pour le devenir du site.

Le Gouvernement en a pris acte le 12 juillet 2012 et a décidé :

 > « de lancer un Schéma directeur Midi permettant le développement d’une stratégie régionale de 
nature à encadrer les réflexions et projets en cours sur base des enjeux et objectifs identifies 
dans la (…) note » d’orientation élaborée par l’ADT ;

 > « de confier le rôle de coordinateur du dispositif à l’ADT et à la Direction Études et Planification 
de l’AATL. ».

Un marché conjoint pour l’élaboration du schéma directeur

Dès septembre, l’Agence et la Direction Études et Planification ont travaillé de concert pour créer 
les conditions de lancement d’un tel schéma directeur.

En accord avec le Cabinet du Ministre-Président, il a été décidé d’intégrer la Direction Stratégie de 
Bruxelles Mobilité dans ce processus, en raison de l’importance de la problématique de la mobilité 
dans ce quartier. Afin d’organiser une bonne gouvernance du projet et de lancer un marché unique 
permettant de concilier dans le schéma directeur les visions urbaine et de mobilité pour le devenir 
du site, l’ADT a proposé de réaliser le schéma directeur Midi sous forme d’un « marché conjoint ».

Aussi le dernier trimestre de l’année 2012 a été consacré, en collaboration avec la DEP et la Direc-
tion Stratégie de Bruxelles-Mobilité :

 > à l’élaboration d’un protocole entre les trois parties concernées pour définir les obligations des 
parties et les objectifs du marché ;

 > à la préparation des documents du marché du schéma directeur : avis d’appel public à concur-
rence, cahier spécial des charges (y compris affinement des recommandations contenues dans 
la note d’orientation).

Le lancement du marché interviendra début 2013.
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Le suivi des projets en cours

Le projet de réaménagement des quadrilatères 

À la demande du Cabinet du Ministre-Président, l’Agence a mis en place un groupe de travail tech-
nique sur le projet de réaménagement des quadrilatères mené par Eurostation pour le compte de 
la SNCB Holding.

Dans un premier temps, il s’est agit de de rendre un avis sur le projet en formulant des recomman-
dations partagées entre acteurs publics pour améliorer ce projet.

Le premier semestre 2012, a été consacré à :

 > l’organisation de réunions de travail (29 février et 26 mars) entre acteurs publics et avec 
Eurostation ;

 > l’organisation d’une visite sur site des quadrilatères (12 mars) ;

 > la rédaction d’une note de synthèse des avis des acteurs publics sur le projet, note transmise au 
Cabinet du Ministre-Président le 8 mai.

Dans un second temps, après le dépôt de la demande de permis sur les quadrilatères le 28 août, 
il s’est agit de travailler avec Eurostation pour faire évoluer ce projet afin de rencontrer les intérêts 
des pouvoirs publics.

Le second semestre fut consacré à :

 > l’organisation de réunions de travail technique avec Eurostation (11, 19 octobre et 21 décembre) ;

 > la transcription, dans les PV de réunions, des pistes et recommandations pour faire évoluer 
positivement ce projet en accord avec Eurostation.

Le projet Victor

Participation aux réunions du comité d’accompagnement de l’étude d’incidences relative au projet 
Victor, dont le programme et la morphologie urbaine auront un impact important sur le quartier.

La demande de permis d’urbanisme « Fonsny »

L’Agence a également pris connaissance du dépôt de la demande de permis, par Eurostation, pour 
le bâtiment Fonsny et pris les premiers contacts nécessaires en vue de pouvoir faire converger les 
différentes visions (régionale, communale et celle d’Eurostation) pour l’avenir de cette partie de ville 
hautement stratégique.
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PLAN DIRECTEUR CANAL

La dynamique en cours depuis bientôt 20 ans, sur le Territoire du canal (contrats de quartier 
durables, interventions du Fonds FEDER), contribue à générer un intérêt nouveau auprès des inves-
tisseurs privés pour le front d’eau, où plusieurs opérations de logements ont été réalisées et où des 
projets de plus en plus importants naissent (Up-Site, City Docks…). Les projets des zones straté-
giques Tour et Taxis, Schaerbeek-Formation, Quartier Midi et Gare de l’Ouest pèseront également 
fortement sur le devenir du territoire. 

L’ensemble de ces projets ne contribuant pas à donner une vision forte du devenir souhaité de ce 
territoire, la Région de Bruxelles-Capitale a décidé de réaliser un Plan directeur.

La maîtrise d’ouvrage de l’étude est assurée par la Direction Études et Planification (DEP) de l’AATL, 
assistée dans cette tâche par l’asbl AWB (mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage) et par l’Agence 
qui sera chargée ultérieurement du suivi de la mise en œuvre opérationnelle du plan.

La contribution de l’Agence à la procédure de sélection de l’auteur de projet a porté sur :

 > l’analyse technique des offres, en collaboration étroite avec la DEP ;

 > la participation au comité d’avis du 15 mars 2012 ;

 > la participation aux négociations des offres.

Au terme de la procédure, l’équipe composée par Alexandre Chemetoff et Associés, Idéa Consult 
et Ecorem a été désignée en juillet. L’équipe propose de travailler à la constitution d’un « domaine 
régional » dans le Territoire du canal sur lequel la Région pourra développer sa propre action 
d’aménageur.

L’accompagnement de l’étude est assuré par un Comité du suivi dont l’Agence fait partie. Dans ce 
cadre, l’apport de l’Agence a consisté à :

 > organiser une matinée de lancement de l’étude (le 7 novembre) au cours de laquelle Alexandre 
Chemetoff a pu présenter sa méthode de travail auprès de l’ensemble des instances publiques 
concernées ;

 > procéder au rassemblement d’informations sur le Territoire du canal et sur les projets en cours 
afin d’alimenter la base de données cartographique sur laquelle l’équipe élabore son plan ;

 > participer au premier workshop consacré à la zone « Buda », organisé en décembre par l’équipe 
Chemetoff.

Les workshops se poursuivront début 2013 et les conclusions de l’étude sont attendues pour 
l’été. n
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LE PROJET DE MARKETING URBAIN 
(PROGRAMMATION FEDER 2007-2013)

Le projet « Marketing urbain : pour une image prospective et durable des quartiers » vise à améliorer 
l’attractivité et l’image du Territoire du canal et des quartiers centraux de Bruxelles.

Il repose sur 3 démarches parallèles :

 > une démarche territoriale : améliorer la lisibilité et la visibilité de l’action des acteurs publics 
dans ces quartiers ;

 > une démarche partenariale : stimuler l’action partenariale des acteurs publics (locaux et régio-
naux) et mobiliser les acteurs-clés (intervenants privés, associatifs, culturels…) de ces quartiers, 
tout en impliquant les habitants ;

 > une démarche communicationnelle : mener des actions sur l’image, l’identité et la promotion 
de ces quartiers.

Le projet, animé par l’ADT, s’appuie sur la Plateforme régionale de marketing urbain qui rassemble 
les 19 principaux acteurs publics actifs dans le renouveau urbain et le développement économique 
de ce Territoire.

Tout au long de son déroulement, le projet encourage également la mobilisation des acteurs privés 
et associatifs, et il implique les habitants.
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GARE DU MIDI

GARE DE L’OUEST

GARE DU NORD

BOTANIQUE

TOUR ET TAXIS

SCHAERBEEK-
FORMATION

Le Territoire du canal

n Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP)

 176.108 habitants

 1.488 hectares

 34 projets FEDER

 5 zones stratégiques
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LES ACTIONS STRATÉGIQUES

Une stratégie d’image et de communication 

En 2010, le prestataire o2 Consult était désigné pour :

 > réaliser une étude identitaire (finalisée en 2011) ;

 > élaborer une stratégie de communication pour le Territoire du canal et les quartiers centraux de 
Bruxelles. 

Au cours du premier semestre 2012, le prestataire a élaboré la stratégie de communication. Il a 
systématiquement impliqué les membres de la Plateforme (au travers de groupes de travail).

Les rapports retraçant les phases de la mission, déposés par le prestataire en septembre 2012, 
portent sur :

 > l’inventorisation des canaux de communication des partenaires ;

 > une analyse de presse sur les différents quartiers du Territoire du canal ;

 > un benchmark de projets similaires de marketing urbain menés dans d’autres villes européennes ;

 > des recommandations pour une stratégie d’image et de communication.

La méthodologie, l’avancement de la mission et le rapport final ont été approuvés par le comité 
d’accompagnement7, réuni en octobre 2011, avril 2012 et septembre 2012. Les recommandations 
en matière de communication ont été présentées aux partenaires de la Plateforme le 12 septembre 
2012 et au Conseil d’administration le 19 octobre 2012.

Les propositions du prestataire portent sur : 

 > des recommandations stratégiques ;

 > des recommandations en matière de communication ;

 > des recommandations sur les publics-cibles prioritaires ;

 > des suggestions de projets concrets destinés à communiquer vers les publics-cibles prioritaires ;

 > des recommandations pour la rédaction d’un manuel opérationnel de mise en œuvre concrète 
de la stratégie.

À partir de ces recommandations, l’ADT a pris les initiatives suivantes pour opérationnaliser la 
stratégie :

 > élaboration d’un plan d’action 2013-2014 ;

 > présentation et explication de la stratégie aux nombreuses institutions bruxelloises et aux 
 cabinets des ministres et secrétaires d’État pour susciter leur adhésion et leur participation ;

 > rédaction et distribution d’un manuel opérationnel destiné aux chargés de communication ;

 > organisation du travail de la Plateforme en fonction des 6 publics-cibles prioritaires de la stratégie ;

 > lancement de groupes de travail thématiques pour 3 publics-cibles ;

7. composé de représentants des Cabinets du Ministre-Président et de la Ministre en charge de la Rénovation 
urbaine et des Fonds structurels, de la Cellule FEDER et de 3 experts en marketing urbain.
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 > lancement des marchés publics (photo, texte, graphisme-impression) pour produire les outils 
permettant de mettre la stratégie en œuvre ;

 > élaboration de propositions pour assurer un lien et une cohérence en matière de communication 
avec l’auteur du Plan directeur Canal.

Une réflexion prospective sur l’intervention commune des acteurs publics

En octobre 2011, le prestataire BDO était désigné pour réaliser une réflexion prospective sur l’inter-
vention commune des acteurs publics actifs sur le Territoire du canal (ZIP). L’objectif recherché 
était d’identifier les points de convergence sur les thématiques, enjeux et projets que ces acteurs 
estiment importants pour agir ensemble sur ce Territoire. 

La méthodologie a été adaptée pour que les recommandations de l‘étude puissent également :

 > alimenter les réflexions du futur Plan directeur Canal ;

 > compléter la réflexion prospective menée dans le cadre du PRDD ;

 > apporter des éléments de réflexion pour la prochaine programmation FEDER. 

Un processus participatif a été mené avec les 18 partenaires de la Plateforme auxquels se sont 
également ajoutés la Direction de la Rénovation Urbaine de l’AATL : 7 partenaires interviewés, 14 
questionnaires remplis par les partenaires, 11 groupes de travail.

Les conclusions et recommandations du prestataire dans son rapport final, déposé en avril 2012, 
font la synthèse des réflexions menées par les partenaires eux-mêmes. Les 19 aspects-clés qui se 
dégagent des travaux ont été regroupés autour de trois axes :

 > « les thématiques importantes pour mieux agir ensemble dans la ZIP » ;

 > « la mise en place d’une plateforme multi-acteurs pour mieux agir ensemble dans la ZIP » ;

 > « les outils à développer pour mieux agir ensemble dans la ZIP ».

La méthodologie, l’avancement de la mission et le rapport final ont été approuvés par le comité 
d’accompagnement8, réuni en octobre 2011, janvier et avril 2012. Les conclusions de la mission ont 
été présentées aux partenaires de la Plateforme le 30 mars 2012 et au Conseil d’administration le 
25 mai 2012.

Le rapport final a également été transmis aux équipes chargées de la rédaction du PRDD, à l’auteur 
sélectionné par la Région pour élaborer le Plan directeur Canal ainsi qu’aux prestataires intéressés 
par la mission d’élaboration de la prochaine programmation FEDER en Région de Bruxelles-Capitale.

8. composé de représentants des Cabinets du Ministre-Président et de la Ministre en charge de la Rénovation 
urbaine et des Fonds structurels ainsi que de la Cellule FEDER.
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La participation active aux projets concernant le Territoire du canal 

Le Marketing urbain a contribué activement aux projets suivants :

« Atlas Canal » : présenter les dynamiques du Territoire

 > Recueil d’informations en lien avec l’image, l’identité et l’attractivité du Territoire.

 > Participation à l’élaboration de textes.

Plan directeur Canal : lier projet urbain et stratégie de communication

 > Rédaction d’une note à l’auteur du Plan directeur Canal synthétisant les principaux résultats des 
études menées dans le cadre du projet Marketing urbain, présentant la dynamique participative 
enclenchée depuis 2009 et faisant des recommandations en matière de communication.

 > Participation à plusieurs réunions préparatoires au lancement de la mission de l’auteur du Plan.

 > Présentation de la stratégie de communication à l’auteur du Plan pour assurer des communica-
tions convergentes de nature à renforcer l’attractivité du Territoire.

 > Élaboration de propositions concrètes de collaboration : l’utilisation du site internet BRU+ pour 
communiquer sur le Plan, la mise à disposition de la charte graphique BRU+ pour les outils de 
communication du Plan, des propositions de lieux in-situ le long du canal pour installer un ate-
lier, une assistance à la gestion des relations presse, la mise à disposition de la Plateforme…

Salons immobiliers professionnels : attirer des investisseurs

 > Participation au salon immobilier professionnel REALTY 2012. Ce fut l’occasion de distribuer la 
carte présentant le site internet BRU+ et de faire sur le stand de la Région une présentation sur 
la dynamique et les projets en œuvre sur ce Territoire.

 > Proposition au Cabinet ministériel en charge de l’organisation de la présence régionale bruxel-
loise aux salons immobiliers MIPIM 2013 et REALTY 2013 que le Territoire du canal en constitue 
le thème principal.

 > Participation aux réunions préparatoires avec les cabinets ministériels et administrations 
concernés, en proposant d’organiser certaines activités (conférence de presse avec journalistes 
français, un débat avec des investisseurs…) et de mettre à disposition les outils de communica-
tion produits dans le cadre du projet Marketing urbain.
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LES ACTIONS DE COMMUNICATION 
Des outils et des actions ont été lancés pour valoriser le Territoire du canal et promouvoir le dyna-
misme de ses habitants. 

Une exposition monumentale dans l’espace public

L’exposition monumentale « Foto Kanal 2012 – Icons », préparée dès 2011 en collaboration avec 
Platform Kanal, s’est déroulée du 4 juillet au 16 septembre 2012.

Sur trois sites bruxellois très fréquentés : Abattoirs d’Anderlecht, Porte de Ninove, place Sainc-
telette, des structures monumentales ont été posées. Objectif : promouvoir la diversité de la jeu-
nesse des quartiers en affichant dans l’espace public des photos réalisées par le photographe 
professionnel Kurt Deruyter, en concertation avec de jeunes habitants du Territoire du canal sur 
le thème des « icônes ». Les structures monumentales construites à cette occasion ont par ailleurs 
été utilisées par Platform Kanal, dans le cadre de Festival Kanal 2012 qui s’est déroulé du 14 au 16 
septembre 2012.

Une extension participative de l’exposition, baptisée « Foto Kanal 2012 – Icons : Beach », a été orga-
nisée, en collaboration avec le Bureau des Évènements Majeurs de la Ville de Bruxelles sur le site 
de Bruxelles-les-Bains du 6 juillet au 12 août 2012.

La diffusion de 15.000 brochures, la conférence de presse inaugurale et la couverture média-
tique de ces deux évènements (5 articles en presse écrite, 2 reportages TV, 2 reportages radio, 10 
articles sur des sites Internet), ainsi que la page Facebook créée pour l’occasion (www.facebook.
com/fotokanal2012) ont permis de valoriser la population jeune de ces quartiers et le potentiel 
créatif du Territoire.

Une publication : « Images et réalités d’une jeunesse bruxelloise » 

L’Agence, en association avec Platform Kanal, a réalisé et édité un ouvrage faisant le lien entre les 
expositions « Foto Kanal 2010 – Je suis le plus beau du quartier » et « Foto Kanal 2012 – Icons ».

Outre les clichés de l’exposition de 2010 réalisés par le photographe professionnel Kurt Deruyter, 
cette publication présente les visions (en textes, dessins, photographies, chansons…) de jeunes 
habitants du Territoire du canal sur leurs quartiers.

Présenté à la presse en même temps que l’exposition, l’ouvrage a été distribué à près de 450 exem-
plaires : acteurs publics régionaux et locaux, acteurs de terrain, journalistes, maisons de quartiers, 
bibliothèques… Il a également été mis en vente dans les librairies de qualité (Filigranes, Tropismes, 
Bozar Shop, Quartier Latin, Passa Porta).

http://www.facebook.com/fotokanal2012
http://www.facebook.com/fotokanal2012
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Le développement du site Internet BRU+ (www .bruplus .eu)

BRU+ présente le Territoire du canal et les quartiers centraux d’une manière peu institutionnelle, 
en mettant à l’honneur les personnes, les lieux et les initiatives publiques, privées, associatives… 
qui en font la richesse.

Sa mise à jour régulière (134 pages en français et en néerlandais, dont 54 traduites en anglais), 
l’actualité liée à l’exposition « Foto Kanal 2012 » et les liens créés sur Facebook (www.facebook.
com/fotokanal2012) ainsi que sur d’autres réseaux sociaux (comptes Twitter et LinkedIn personnels 
du chargé de communication du projet) ont permis de faire augmenter la fréquentation du site.

La consultation de BRU+, en constante augmentation (35.664 visiteurs uniques du 1e janvier au 31 
décembre 2012 ; soit une moyenne mensuelle de 2.972, contre 2.100 en 2011) reflète l’impact des 
initiatives prises et un intérêt croissant pour son contenu.

Des vidéos : témoignages d’habitants des quartiers 

Une nouvelle série de vidéos, intitulée « Les visages des quartiers », a été réalisée et mise en ligne 
sur BRU+ en 2012.

Il s’agit de montrer par des témoignages d’habitants une facette plus positive des quartiers : Ziambi, 
Marie-Rose, Rodrigo et Gülcan, quatre personnalités bien différentes, très impliquées dans la vie 
de leurs quartiers respectifs, parlent à leur façon de Cureghem (Anderlecht), Molenbeek-Maritime, 
Saint-Josse et Sainte-Marie (Schaerbeek).

Une page Facebook

Pendant l’été 2012, création et animation d’une page Facebook en lien avec l’exposition Foto Kanal 
2012 (www.facebook.com/fotokanal2012).

Cette page a permis de toucher un large public, de diffuser vers lui des informations positives sur 
le Territoire du canal et de drainer une partie de ses visiteurs vers Bru+, qui a connu une hausse 
de fréquentation, y compris pendant les congés scolaires estivaux, période pendant laquelle une 
baisse est généralement notée.

Au vu du succès en termes de fréquentation (plus de 30.000 visites du 1er juillet au 31 août 2012), 
cette page a continué à être alimentée après l’exposition « Foto Kanal » avec des informations liées 
à la jeunesse, la culture et les loisirs.

http://www.bruplus.eu
http://www.facebook.com/fotokanal2012
http://www.facebook.com/fotokanal2012
http://www.facebook.com/fotokanal2012


A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 5 1

LE PARTENARIAT : LA PLATEFORME
Dans son rôle d’animateur, l’ADT fait participer activement les partenaires de la Plateforme à 
toutes les étapes du projet, soit par des contacts individuels soit par des réunions plénières ou 
thématiques :

Réunions plénières de la Plateforme :

 > 2 février : présentation du premier rapport d’étape de l’étude prospective et workshops ;

 > 30 mars : présentations des conclusions de l’étude prospective et de la méthodologie pour éta-
blir la stratégie de communication ;

 > 30 mars : brainstorming pour établir la stratégie d’image et de communication ;

 > 12 septembre : présentation de la stratégie d’image et de communication. 

Réunions en groupes de travail thématiques :

 > 15 février : 3 workshops avec les chargés de communication des partenaires membres de la 
Plateforme – étude identitaire et stratégie de communication ;

 > 7 et 9 mars : 2 workshops (½ jour matin), groupe de travail 1 : logement/économie-entreprena-
riat-commerce – réflexion prospective ;

 > 7 et 9 mars : 2 workshops (½ jour après-midi), groupe de travail 2 : cadre de vie/éducation-for-
mation-emploi – réflexion prospective ;

 > 14, 16 et 20 mars : 3 workshops (½ jour matin), groupe de travail 3 : évolution/approches/métho-
dologie – réflexion prospective ;

 > 28 avril : workshops avec les membres de la Plateforme – stratégie de communication ; 

 > 13 décembre : réunion groupe de travail « investisseurs » – stratégie de communication ;

 > 19 décembre : réunion groupe de travail « habitants » – stratégie de communication. 

En outre, 6 réunions (3 début 2012 et 3 fin 2012) ont été organisées avec les Chargés de communi-
cation des Ministres et Secrétaires d’État régionaux pour les informer du processus de marketing 
urbain et du contenu de la stratégie de communication. 

LE TRAVAIL DE RÉSEAU
Le travail de mise en réseau et d’information a été poursuivi à travers la rencontre d’une soixantaine 
d’acteurs de terrain et la participation à une trentaine d’évènements en lien avec le Territoire du 
canal. 

L’Agence a notamment participé au jury d’évaluation des projets des antennes locales Atrium, orga-
nisé dans le cadre de l’appel à projets 2012. 

En outre, un travail de sensibilisation sur les dynamiques de ce territoire a été entamé auprès des 
médias. n
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PARTICIPER À DES RÉSEAUX ET 
PROJETS EUROPÉENS

La dynamique d’échange d’expériences et de bonnes pratiques avec d’autres villes européennes, 
entamées les années précédentes, a été poursuivie.

EUROCITIES : ÉCHANGER SUR LA GOUVERNANCE 
MÉTROPOLITAINE
Depuis février 2011, l’ADT représente la Région de Bruxelles-Capitale, en lien étroit avec la Direction 
des Relations extérieures (Relex) du MRBC, au groupe de travail sur les aires métropolitaines mis 
en place par EUROCITIES. 

Partant du principe que les aires métropolitaines sont une réalité en Europe et qu’elles constituent 
un niveau pertinent pour rencontrer les objectifs stratégique de « Europe 2020 », ce groupe de tra-
vail a pour objectif de sensibiliser la Commission et les autres institutions européennes à la néces-
sité de prendre en compte le rôle des aires métropolitaines et d’intégrer le principe de coopérations 
métropolitaines dans les futurs programmes européens (Fonds structurels, INTERREG, URBACT, 
ESPON…).

La participation de l’Agence aux actions menées par le groupe de travail a concerné : 

 > des actions de lobbying :

 - dissémination auprès des institutions européennes des deux documents de lobbying pro-
duits par le groupe de travail en 2011 ;

 - production d’une déclaration conjointe avec le réseau Metrex sur les relations urbain – rural ;

 - organisation d’un déjeuner de travail avec les députés européens pour les sensibiliser à 
l’importance de la prise en compte des aires métropolitaines dans la prochaine politique 
régionale ;

 - participation à des conférences européennes pour plaider en faveur d’une meilleure prise en 
compte des aires métropolitaines ;

 > des échanges et des visites de terrain ;

 > la rédaction de réponses à une enquête auprès de 23 villes comme base pour une étude sur les 
aires métropolitaines en Europe.
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La participation à ce groupe de travail :

 > assure la représentation de la Région sur un thème stratégique pour son futur ;

 > permet à la Région et à l’ADT d’être régulièrement informées sur des méthodes de gestion des 
aires métropolitaines, ainsi que sur l’évolution des politiques européennes, et notamment la 
future politique régionale ;

 > permet à l’ADT de nourrir sa réflexion sur la gouvernance métropolitaine et de tisser des contacts 
avec d’autres grandes villes européennes.

Pour 2013, le groupe de travail envisage de mener une étude approfondie sur la gouvernance des 
aires métropolitaines en Europe, de continuer à influencer les institutions européennes pour une 
meilleure prise en compte des aires métropolitaines et de poursuivre les échanges de bonnes 
pratiques sur 4 thématiques (planification stratégique, gouvernance, mobilité et relations urbain 
– rural).

S’INFORMER SUR LES PROGRAMMES ET PROJETS EUROPÉENS
L’Agence participe aux réunions CORDIRELEX, organisées par la Direction des Relations exté-
rieures (Relex) du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, pour se tenir informée des diffé-
rents développements en matière d’actions ou de projets européens mis en place par la Région et 
les organismes para-régionaux.

Une veille permanente est assurée sur l’évolution des programmes URBACT, INTERREG IVB et 
INTERREG IVC afin d’étudier les possibilités de financements européens et de coopération avec 
d’autres villes européennes.

S’INFORMER SUR LA RÉFORME  
DES POLITIQUES EUROPÉENNES (2014-2020)
L’Agence recherche systématiquement les informations concernant les futurs politiques euro-
péennes pour la période 2014-2020, et plus précisément la réforme des Fonds structurels euro-
péens. L’objectif est de pouvoir anticiper les implications concrètes, pour la Région de Bruxelles-
Capitale et l’ADT, des nouveaux mécanismes et outils qu’entend mettre en œuvre la Commission 
européenne. 

Pour 2013, ce travail sera amplifié, notamment dans la perspective de l’élaboration des Programmes 
Opérationnels FEDER et FSE Bruxellois pour la période 2014-2020. n
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UNE COMMUNICATION DYNAMIQUE

DIFFUSER ET SE FAIRE CONNAITRE

Le site Internet www .adt-ato .be

En 2012, le site Internet de l’ADT a été consulté par 20.439 visiteurs uniques, soit une augmentation 
de 70 % depuis sa mise en ligne en 2010 et de 14 % par rapport à 2011. 

L’évolution de la fréquentation du site est notamment liée à l’envoi des lettres d’information annon-
çant l’organisation des évènements (de passage en ville, colloque…).
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Newsletter | ADT-ATO

http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/newsletter/247[23/05/2013 09:52:21]

Colloque:
Bruxelles
Métropole

Colloquium:
Brussel
Metropool

19/03/2012 19/03/2012

Le 19 mars 2012, la Région de Bruxelles-Capitale
organise, à BOZAR, un colloque sur la dimension
métropolitaine de Bruxelles. L'événement sera
rehaussé par la présence du Premier Ministre et du
Ministre-Président de la Région de Bruxelles-
Capitale qui introduiront le colloque.

La Région de Bruxelles-Capitale est confrontée à
des défis majeurs. Pour pouvoir y répondre, la
Région a ouvert le chantier du Plan Régional de
Développement Durable.

Quelle forme prendra Bruxelles en 2040 si la
croissance démographique se poursuit? Comment
se déplacer en ville si la voiture n’est plus un
moyen de transport soutenable? Comment réduire
la fracture sociale et éviter la ville duale? Comment
offrir à chacun la possibilité d’habiter et de travailler
dignement en ville? Comment organiser le
développement de Bruxelles avec son hinterland?

La réponse à ces questions doit être recherchée
dans une analyse territoriale qui dépasse les limites
institutionnelles de Bruxelles. C'est pourquoi la
Région a entamé un large débat sur l'avenir de
cette métropole en confiant la réflexion à trois
équipes d’experts internationaux -51N4E, KCAP et
STUDIO 012- composées, entre autres,
d’architectes, d’urbanistes et de paysagistes.

Le colloque a pour objectif de présenter:

Het Brussels Hoofdstedelijk Gewest organiseert op
19 maart 2012 in BOZAR een colloquium over
Brussel als metropool. Het evenement zal worden
opgeluisterd door een inleiding van Eerste Minister
en Minister-president van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest.

Het Brussels Hoofdstedelijk Gewest staat voor
enkele grote uitdagingen. Om daarop een antwoord
te kunnen geven, is het Gewest gestart met de
voorbereidingen van het Gewestelijk Plan voor
Duurzame Ontwikkeling.

Hoe zal Brussel er uitzien in 2040 als de bevolking
verder blijft aangroeien? Hoe zullen we ons
verplaatsen in de stad, als het gebruik van de auto
niet langer haalbaar is. Hoe dichten we de sociale
kloof en vermijden we de dualiteit in de stad? Hoe
kunnen we ervoor zorgen dat iedereen waardig
werk heeft en een degelijke woning kan vinden?
Hoe organiseren we de ontwikkeling van Brussel
met haar hinterland?

Het antwoord op deze vragen moet worden gezocht
in een ruimtelijke analyse die de institutionele
grenzen van Brussel overstijgt. Daarom heeft het
Gewest het startschot gegeven voor een breed
debat over de toekomst van deze metropool door
een onderzoeksopdracht te geven aan drie
internationale teams van experten – 51N4E, KCAP
en STUDIO 011 – samengesteld uit o.a.
architecten, stedenbouwkundigen en

Accueil » Newsletter » Newsletter ContactFR NLRecherche

La lettre d’information ADT-ATO INFO

Onze lettres d’information ont été envoyées à près de 12.300 contacts :

 > 17/01/2012 : conférence « de passage en ville – Frank Segebade » sur la coopération métropoli-
taine des lands de Berlin et de Brandebourg, rappel ;

 > 23/02/2012 : annonce du colloque « Bruxelles Métropole », organisé au Bozar ;

 > 15/05/2012 : annonce de la matinée d’étude « Is the shopping mall dead? » ;

 > 13/06/2012 : matinée d’étude « Is the shopping mall dead? », rappel et programme ;

 > 11/07/2012 : annonce de l’exposition « Foto Kanal 2012 – Icons », diffusion du rapport annuel, des 
présentations de la matinée d’étude « Is the shopping mall dead ? » et des vidéos « Visages des 
quartiers » ;

 > 5/10/2012 : annonce de la conférence « de passage en ville – Eva Fonteyn » sur le projet Watersite 
à Vilvoorde ;

 > 22/10/2012 : conférence « de passage en ville – Eva Fonteyn » sur le projet Watersite à Vilvoorde, 
rappel ;

 > 7/11/2012 : annonce du lauréat du Plan directeur Canal et de la matinée d’étude « Quatre visions 
autour de la Jonction Nord-Midi ;

 > 14/11/2012 : annonce du vernissage de l’exposition « Places Saint-Lazare » ;

 > 22/11/2012 : matinée d’étude « Quatre visions autour de la Jonction Nord-Midi », rappel ;

 > 14/12/2012 : annonce de la conférence « de passage en ville – Alexandre Chemetoff : une vision 
pour le Canal ».

L’ADT dans les médias

 > Le Soir, 19/01/2012, « Des rénovations avant 50 ans ? » ;

 > Le Vif / L’Express, 17/02/2012, « Quel “modèle” pour la métropole bruxelloise ? » ;

 > Le Vif / L’Express, 17/02/2012, « La “communauté métropolitaine”, une menace pour Bruxelles ? » ;

 > Le Soir, 28/02/2012, « Le canal va changer de visage » ;

 > Télémoustique, 14/03/2012, « Tours, le retour » ;

 > Le Soir, 28/03/2012, « Le projet Midi fait du surplace » ;

 > La Libre Belgique, supplément Immobilier, 29/03/2012, « L’immobilier jette l’ancre le long du 
canal » ;

 > ARAU, 18/04/2012, « RRUZ : le règlement d’urbanisme trop zoné va-t-il achever le quartier 
Léopold ? » ;

 > La Libre Belgique, 26/05/2012, « Moins de projets au salon immobilier Realty. Un effet direct de 
la crise » ;

 > Le Soir, 20/06/2012, « Picqué fixe les règles au Midi » ;

 > Télé Bruxelles, 4/07/2012, « Du monumental au canal » ;

 > L’avenir.net, 4/07/2012, « L’expo monumentale “Foto Kanal” à voir dès maintenant aux abords du 
canal de Bruxelles » ;
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 > Tv Brussel, 4/07/2012, « Foto Kanal » ;

 > FM Brussel (audio), 4/07/2012, « Icons : Monumentale fototentoonstelling in openlucht » ;

 > La Libre vidéo, 4/07/2012, « Le quartier du Canal est une zone stratégique » ;

 > La Libre Belgique, 5/07/2012, « Une expo photo autour du canal » ;

 > Le Soir, 5/07/2012, « Ils ont leurs photos accrochées au canal » ;

 > Le Soir Immo, 5/07/2012, « Le centre commercial en pleine mutation » ;

 > RTBF radio, 5/07/2012, « Le journal de Bruxelles » ;

 > De Morgen, 5/07/2012, « Ketjes kiezen hun iconen » ;

 > RTBF.be, 5/07/2012, « Kanal Foto : les jeunes des quartiers exposent leur idole » ;

 > Brussel Deze Week, 10/07/2012, « Iconen langs het kanaal » ;

 > Agenda, 10-16/07/12, « Foto Kanal 2012 – Icons » ;

 > La Tribune De Bruxelles, 17/07/2012, « Youssef ou Zidae, tous des icônes, au Canal » ;

 > Green For You, juillet 2012, « Des shoppings aux centres de vie » ;

 > L’Echo, 14/07/2012, « À qui appartient la rue de la Loi ? » ;

 > La Libre Belgique, 26/07/2012, « Bruxelles-Plage » ;

 > Agenda – Brussel Deze Week, 7-13/09/2012, « Festival Kanal » ;

 > De Morgen, 7/12/2012, « Oplossingen voor Brusselse Noord-Zuidverbinding » ;

ainsi que dans plusieurs revues spécialisées :

 > Belgium Real Estate, 03/12, « Projet Urbain Loi on the move… and Delta on the starting blocks » ;

 > Renoscripto, sep-oct-nov 2012, « De Europese wijk, waar Europa en Brussel elkaar ontmoeten » 
(dossier de 30 pages) ;

 > Diagonal, octobre 2012, n°186, « Bruxelles redécouvre son canal » ;

 > Urbact, 26/12/2012, « CityLogo – innovative place brand management »

Port Sud

City docks

Up-Site

Zones d’activités portuaires et de transports

Zones mixtes

Zones d’industries urbaines

Une marina et des
logements
Atenor Group a également acheté
l’îlot de la rue de la Petite île à Ander-
lecht. Cette zone connue sous le
nom « Les Rives » doit être entière-
ment réaménagée. Actuellement, la
commune élabore un PPAS (plan par-
ticulier d’affectation du sol) mais ce-
la n’empêche pas le promoteur immo-
bilier de présenter son projet.
Il souhaiterait créer un bassin, ame-
nant ainsi les eaux du canal dans
l’îlot. Sur les 5,4 hectares, Atenor
souhaiterait créer un grand espace

public accessible à tous ainsi que des
espaces verts. Le promoteur prévoit
des équipements sportifs, une école,
une crèche, une maison de repos,
une polyclinique et des bureaux. Il
veut aussi prévoir des espaces dé-
diés aux commerces et à la forma-
tion technique. Trois immeubles de
logements verraient le jour à l’articu-
lation du pont, du canal et du bassin.
Plusieurs appartements dispose-
raient d’une vue sur le bassin. Plu-
sieurs voiries devraient aussi être
construites. Atenor souhaite mettre
l’accent sur l’architecture afin de pro-
poser un complexe original. V.LH.

Une vue dégagée
L’agence Atenor Group construit ac-
tuellement le projet Up-site le long
du canal, en face de Tour&Taxis.
Avec ses 42 étages et ses 140m, il
s’agira de la plus haute tour de Bru-
xelles. En tout, le projet comprend
252 appartements répartis sur
50.000m2. En plus de la tour, des im-
meubles de taille plus modeste ver-
ront le jour le long du canal. Les rési-
dents disposeront évidemment d’une
vue imprenable sur la ville et sur le
bassin Vergote ainsi que de services
de haut standing : conciergerie, pisci-
ne, centre spa, salle de projection pri-
vative, restaurants… Et le prix des lo-
gements s’en ressent. Pour le 15e éta-
ge, un appartement de 111m2 coûtera
362.250 euros hors taxe. Au-dessus
du 30e étage, les prix ne sont plus
communiqués mais on dépasse le mil-
lion d’euros. On est donc loin du loge-
ment accessible pour le Bruxellois
moyen.
En plus du logement, 30.000m2 de
bureaux seront aménagés le long du
quai des Péniches, du quai de Will-
broek et des Armateurs. Début de la
commercialisation le 29 février pour
une livraison en 2014. V.LH.

Accueillir les PME
Dans le cadre du programme européen
Feder 2007 – 2013, la commune d’An-
derlecht et ses partenaires rénovent un
lieu à vocations multiples. Le projet
Port Sud, entre le quai Bistebroeck et
l’écluse de Molenbeek, dans les bâti-
ments des anciens moulins d’Ander-
lecht, accueillera des PME sur
3.000m2, un centre d’interprétation sur
1.000m2 et un espace de découverte
des quartiers bruxellois du canal.
Le bureau d’architectes Bogdan & Van
Broeck a été sélectionné pour travailler

en étroite collaboration avec un muséo-
graphe chargé de l’élaboration du pro-
gramme du Centre. Le marché de sélec-
tion de ce dernier est ouvert jusqu’au 5
mars.
Les façades du bâtiment resteront iden-
tiques. A l’intérieur, le public pourra dé-
couvrir l’histoire du canal ainsi que son
futur. Une cafétéria pittoresque sera
aménagée. Le projet Port Sud vise aussi
la création d’un chantier d’innovation
fluviale avec une démarche d’insertion
socioprofessionnelle autour de la cons-
truction d’embarcations en bois et d’un
chantier historique de péniches. V.LH.
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● La Région bruxelloise
souhaite densifier le loge-
ment le long du canal sans
supprimer les fonctions
économiques.
● Plusieurs plans sont en
cours de réflexion.
● Les promoteurs immobi-
liers regorgent d’idées.
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Le Pras, c’est quoi ?
Le plan régional d’affectation du
sol, dit Pras, est certainement un
des outils les plus importants
pour l’urbanisme bruxellois. Sous
ce nom barbare, on retrouve en
fait les affectations possibles
pour chaque quartier. A certains
endroits, le logement doit être
prédominant. A d’autres, le Pras
indique qu’il est possible d’amé-
nager du commerce ou des bu-
reaux. Il permet donc d’avoir une
ville harmonieuse avec une mixi-
té fonctionnelle dans les quar-
tiers. Comme la Région bruxelloi-
se va devoir accueillir près de
140.000 habitants supplémentai-
res d’ici 2020, elle devait réviser
le Pras afin de changer certaines
affectations et offrir la possibilité
de construire plus de logements.
V.LH.

W im Embrechts est le coor-
dinateur de l’association

Platform Kanal. Son but : créer
une véritable mixité dans cette
zone.

Le canal fait actuellement l’objet
de nombreux projets urbanisti-
ques. Comment les abordez-
vous ?
Nous y sommes extrêmement at-
tentifs. C’est une bonne nouvelle
que l’on décide d’investir dans cet-

te zone, mais il faut être prudent.
Lorsque nous voyons un projet
comme Up-site, nous nous de-
mandons comment il va pouvoir
s’intégrer dans le quartier. Le pro-
moteur le présente sous un beau
jour avec une eau plus bleue
qu’elle n’est et une belle promena-
de. Seulement, ce n’est pas vrai-
ment la réalité. En face, les gens
auront vue sur le quartier popu-
laire de la zone nord. Qui sont les
personnes qui vont vouloir réelle-

ment vivre dans cette tour ?
Pensez-vous que le projet puisse
s’intégrer dans son environne-
ment ?
Je crois qu’il faut surtout faire at-
tention à ne pas répéter les er-
reurs du passé. Lorsque la KBC
est venue s’installer près de
Tour&Taxis, on pensait que cela
allait avoir un impact positif
pour le quartier. Or, aucun com-
merce n’est venu s’installer. Les
travailleurs arrivent en bus de-

puis la gare du Nord, mais ensui-
te ils ne sortent pas du complexe.
Lorsque j’entends Atenor dire que
la mixité se créera naturellement
parce que les gens vont venir flâ-
ner dans le complexe et donc créer
des liens, j’ai un doute. Pour que
la mixité fonctionne, il faut des
projets mobilisateurs innovants
comme ceux que nous mettons en
place avec Platform Kanal pour
que la population ne se sente pas
exclue.

Vous plaidez donc pour la créa-
tion d’une politique de ville plus
large.
Oui. Le canal a besoin d’un plan
directeur plus large comme celui
actuellement à l’étude au niveau
de la Région. Il est normal que
des promoteurs privés viennent
investir car la Région ne peut pas
faire cela toute seule, mais leurs
projets doivent aller dans le mê-
me sens. ■   Propos recueillis par

 V.Lh.

A quoi ressemblera le canal de-
main ? Certains veulent y
voir plus d’industries. D’au-

tres aimeraient y construire de nom-
breux logements rêvant d’une suc-
cess story comme celle du canal
Saint-Martin à Paris. La Région,
elle, souhaite surtout encadrer son
développement via le Pras démogra-
phique (plan particulier d’affecta-
tion du sol), le PRDD (plan région
de développement durable) ou enco-
re via le pan directeur de la zone.

Le Pras démographique est le plus
avancé. Actuellement, les quartiers
le long du canal sont soit consacrés à
l’industrie, soit à des fonctions por-
tuaires, soit en zone mixte combi-
nant ainsi logements, commerces et
industries. Avec la proposition du
gouvernement bruxellois pour la
nouvelle mouture du Pras, le canal
pourrait passer en Zemu (zone d’en-
treprises en milieu urbain). Dans ce
cadre, les projets devraient mêler
logements, équipements collectifs,
commerces afin d’améliorer la mixi-
té fonctionnelle. Le logement va pou-
voir être densifié sans supprimer les
zones économiques. Car sans ces
lieux, le nombre d’emplois ne pour-
ra croître.

Techniquement, le pourcentage
de logements dépendra du nombre
de mètres carrés de fonctions écono-
miques. Pour la zone du canal, les
pourcentages pourraient également
être différents de ceux des autres Ze-
mu. Le ministre-président Charles
Picqué (PS) souhaite mettre en pla-
ce un plan de développement por-
tant sur tout le court d’eau. Ce lundi,
il rencontrait les bourgmestres et les
acteurs concernés pour leur expli-
quer la procédure. Trois cabinets
spécialisés dans l’aménagement du
territoire ont remis un pré-projet.
D’ici fin mars, la Région aura dési-
gné l’élu qui disposera de six mois
pour remettre un plan complet.

Pendant ce temps, les promoteurs
immobiliers affûtent déjà leurs ar-
mes et se penchent sur des projets
de grandes envergures, espérant
que les plans régionaux se superpo-
seront aux leurs. Si c’est le cas, les ter-
rains acquis voici quelques années,
pourraient bien voir leur prix forte-
ment augmenter. En attendant, les
associations restent attentives. Pour
elles, pas question de créer des forte-
resses pour habitants aisés le long
des berges et de laisser des quartiers
en difficulté quelques rues plus loin.
■   VANESSA LHUILLIER

« Attention à ne pas exclure la population »

CITY DOCKS

PORT SUD

bruxelles

L’ESSENTIEL
REPÈRES

UP-SITE

Le canal va changer de visage
Immobilier / La Région étudie les possibilités d’aménagement pour la voie d’eau

WIM EMBRECHTS, coordinateur de l’as-
sociation Platform Kana. © D.R.
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● Les projets immobiliers se bousculent aux alen-
tours de la gare du Midi.
● Le ministre-président Charles Picqué annonce
son intention de lancer un schéma directeur pour
fixer les règles du jeu dans le quartier.

Projets immobiliers évoqués ou en cours
Fonsny. Développé par EuroImmoStar-Eurostation au nom
de la SNCB, le projet Fonsny comprend deux ensemble de bu-
reaux. Le premier (de la rue d’Angleterre à la rue des Vétéri-
naires) porte sur 120.000m2. Le second, le fameux bâtiment
en V imaginé par le Français Jean Nouvel s’érigerait depuis
les voies et compterait 137.000 m2 soit l’équivalent de la
Tour des Finances.
France/Bara. Actuellement occupés par la SNCB ou ses filia-
les, les bâtiments de l’îlot France-Bara devraient disparaître
au profit du logement selon la volonté régionale. Un projet a
été proposé en ce sens et vise la création de 1.600 loge-
ments.
Les tours de Victor. Porté par le groupe Atenor, le projet Vic-
tor concerne l’angle de la place Horta, Blerot et Bara, au pied
de la gare. Il est sans conteste le plus avancé des trois puis-
qu’il y a déjà une demande de permis pour la construction
d’un complexe immobilier comprenant à la fois du bureau
(104.211 m2), du commerce 2.329 m2 et un peu plus de 2.000
m2 de logement. P.LE.

L e schéma directeur sera la
règle de conduite qui s’im-
posera à tout le monde. Y

compris à la SNCB ».
Le ministre-président Charles

Picqué (PS) présentera ce jeudi
au gouvernement bruxellois son
plan pour encadrer la mutation
de la gare du Midi et de ses alen-
tours. Sa volonté : lancer un sché-
ma directeur afin d’encadrer la
multitude de projets en cours ou
à venir sur une zone qui suscite
de nombreuses convoitises immo-
bilières, qu’elles émanent de la
SNCB et de ses filiales ou du pri-
vé (lire ci-contre). Un appétit
doublé d’un grand flou et d’un
manque de communication, com-
me le rappelait encore dernière-
ment le mayeur anderlechtois
Gaëtan Vangoidsenhoven (Le
Soir du 28 mars).

Pour y voir clair, Charles Pic-
qué a mandaté l’Agence de déve-
loppement territorial (ADT) afin
de réaliser l’inventaire des pro-

jets mais aussi de se pencher sur
les besoins en termes d’espace pu-
blic, de logement et de mobilité.
Verdict ? « Il nous faut un cadre
de réflexion global car le total des
surfaces proposées tant par la
SNCB que par le privé conduit à
une densité trop forte, conclut le
ministre-président. Ce n’est pas
compatible avec le bon aménage-
ment des lieux. Il faudra faire des
arbitrages, des projets devront

être revus ou abandonnés ». Les-
quels ? Charles Picqué ne se pro-
nonce pas mais il est clair que
tant la SNCB qu’Atenor devront
lâcher du lest voire faire marche
arrière.

La note d’orientation réalisée
par l’ADT devrait servir de base à
l’élaboration d’un schéma direc-

teur. Qui aura pour cœur battant
la gare du Midi et ses abords
mais touchera aussi les commu-
nes voisines : Anderlecht, Saint-
Gilles, la Ville et Forest. « Il faut
une gare extravertie, qui ne soit
pas une forteresse retranchée ou
un bunker mais une gare qui fédè-
re un certain nombre de services
urbains pour les voyageurs mais
aussi pour les Bruxellois. Elle

doit être une partie de ville, ouver-
te tant sur le quartier de Cure-
ghem que du Wiels ou du centre.
Et non une ville dans la ville ».

La méthodologie, elle, est déjà
fixée. Le comité de pilotage devra
analyser les différents projets sur
la table. Il sera composé des mi-
nistres régionaux, des bourgmes-
tres, la direction et la ministre de
tutelle de la SNCB ainsi que la mi-

nistre en charge de Beliris. Aux
côtés de l’ADT, un coordinateur
sera nommé pour incarner le dé-
veloppement du quartier « et met-
tre de l’huile dans les rouages ».

Quant au timing, le schéma di-
recteur fixant les règles du jeu et
du développement futur pourrait
être ficelé à la mi-2013. Et ensui-
te, attendra-t-on que la SNCB se
soit prononcée dans l’épineux

dossier de l’élargissement de la
jonction Nord-Midi pour avan-
cer ? « J’ai de grands doutes sur
les capacités de financement de ce
projet avant longtemps. On ne
peut pas attendre que la question
soit tranchée pour avancer mais,
si c’est la volonté de la SNCB, elle
devra s’inscrire dans le schéma
directeur », conclut Charles Pic-
qué. ■   PATRICE LEPRINCE

L ’ancienne bibliothèque du
Parlement va être rasée. Le

bâtiment, situé à l’angle de la rue
de la Loi et du boulevard du Ré-
gent (côté gauche quand on en-
tre en ville) a été cédé par l’Etat,
voici un an, à une société immo-
bilière. Cette dernière, Cimmore-
gent, a été constituée en novem-
bre 2011 par les Marian, fonda-
teurs d’Orpea, chaîne gérant en
France un nombre impression-
nant de maisons de repos. Dans
le quartier de l’ambassade des
Etats-Unis, on se préparait donc
à accueillir de nouveaux voisins,
des troisième et quatrième
âges… Il n’en sera rien ! L’im-
meuble est en effet situé en zone
administrative, il restera donc af-
fecté en bureaux.

La physionomie de cette en-
trée de ville devrait toutefois être
profondément modifiée. Le pro-
jet prévoit en effet… la démoli-
tion intégrale du bâtiment. « Il
date de 1843, explique Philippe
Verdussen, l’architecte. Mais, au
fil des ans, il a été, à de multiples
reprises, agrandi, transformé, ré-
nové. De façon maladroite. Autre-
ment dit, il ne reste rien de l’hôtel
de maître initial. Sa seule quali-
té est sans doute la symétrie avec
le bâtiment situé de l’autre côté
de la rue de la Loi. » Le bureau
d’architectes, Archi 2000, a ex-
ploré toutes les pistes, de la réno-
vation légère à la démolition-re-
construction. Cette dernière op-
tion s’est très vite imposée.

C’est donc un nouvel immeu-
ble qui sera construit ; « de factu-
re assez classique, pour accen-
tuer la symétrie avec le bâtiment
voisin », détaille Philippe Ver-
dussen. La nouvelle construc-
tion sera « accrochée » au bâti-
ment voisin (celui de la représen-
tation russe) qui, lui, est classé.
Au passage, la superficie de bu-

reaux sera quelque peu augmen-
tée : 7.300 m2, au terme du chan-
tier, contre 6.100 actuellement ;
37 emplacements de parking
sont en outre prévus. Tant l’inté-
rieur d’îlot que la zone de recul
en façade seront végétalisées.

La commission de concerta-
tion a rendu, ce mardi, un avis fa-
vorable. Si la Ville puis la Région
confirment le feu vert et accor-
dent le permis, les travaux pour-
raient démarrer début 2013 ; du-
rée prévue, quinze mois.  ■   V.La.

L es Molenbeekois saturent
de voir débarquer des camé-

ras dans leurs quartiers et cer-
tains le font savoir de manière
plus ou moins virulente. Yvan,
un cameraman de TV Brussel a
goûté à la colère d’un jeune Mo-
lenbeekois. Le reportage prévu
par TV Brussel – à savoir la con-
férence de presse de Philippe
Moureaux pour dévoiler sa liste
en vue des futures communales
(lire en page 4) – n’est pourtant
pas à l’origine de l’incident.

« À la base, c’est une simple
marche arrière dans une rue cal-
me qui a provoqué le conflit. Ca
n’avait rien à voir avec la présen-
ce de la télévision puisque le véhi-
cule de celui-ci ne porte pas de lo-
go TV Brussel », relate Filip De
Rycke, rédacteur en chef ad-

joint. Mais alors que la manœu-
vre donnait lieu à des hurle-
ments et des insultes de la part
d’autres automobilistes, un jeu-
ne homme s’est approché du con-
ducteur… et la situation a dégé-
néré.

Sur les images filmées par le
cameraman, on peut apercevoir
le jeune homme en question,
passablement énervé, qui s’en
prend à Yvan. « Qu’est-ce que tu
fais ? Tu deviens fou ou quoi ?
Tu filmes pas… » « Notre came-
raman a alors reçu un coup, une
grosse gifle au visage », explique
Filip De Rycke.

Une première situation con-
flictuelle avec des jeunes était dé-
jà survenue une quinzaine de
jours plus tôt, au lendemain de
l’agression des deux policiers

par le sympathisant français de
Sharia4Belgium… « Une équipe
se trouvait à l’entrée de la sta-
tion Beekkant lorsqu’elle a été en-
cerclée par un groupe de jeunes
du quartier. L’équipe a eu le
temps de monter dans la voiture
et de quitter les lieux », décrit en-
core le rédacteur en chef adjoint
de TV Brussel, qui épingle l’as-
pect cocasse de ces événements.
« Dans un entretien avec Philip-
pe Moureaux, à l’occasion de la
présentation de sa liste, il a juste-
ment évoqué un investissement
dans la sécurité de sa commu-
ne. »

Du côté de RTL et de la VRT,
on n’hésite pas à faire appel à
des vigiles ou des policiers pour
escorter les journalistes dans la
commune. ■   LUDIVINE PONCIAU

« Il faudra faire des arbitrages,
certains projets devront être
revus ou abandonnés »

Le ministre-président Charles Picqué
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LE PÉRIMÈTRE D'OBSERVATION AUTOUR DU MIDI

Voici le 
périmètre 
d'observation 
tel que souhaité 
par Charles 
Picqué.
La zone 
concernée par
le schéma 
directeur doit 
encore être 
définie mais
elle touchera 
assurément
la gare et ses 
abords en ce 
compris une 
enclave dans 
chacune des 
communes 
voisines 
(Anderlecht, 
Saint-Gilles, la 
Ville et Forest)   
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Pole Wiels / Van Volxem

IMMOBILIER

Une nouvelle entrée
de ville, rue de la Loi

Un cameraman agressé

Picqué fixe les règles au Midi

Immobilier / La bibliothèque du Parlement va être raséeMolenbeek / TV Brussel déjà prise à partie récemment

Urbanisme / La SNCB et Atenor devront probablement revoir leur copie

L’ESSENTIEL

CE BÂTIMENT sera démoli puis reconstruit, dans un style plutôt classique, pour
accueillir plus de 7.000 mètres carrés de bureaux. © BRUNO D’ALIMONTE.
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Plus sur le Net

� Bâtis pour la plupart dans les années 60-70,
les grands centres commerciaux de Belgique doivent
évoluer pour répondre aux nouvelles formes de shop-
ping et aux autres attentes du consommateur.

� Analyse.

● Co-louer son
bureau, une idée
qui progresse.

● Daniel Libeskind
(ph.), l’architecte de
la reconstruction de
Ground Zero, a eu un
coup de cœur pour
Mons. Entretien.

● Ardennes-Etape,
10 ans et 1.200 mai-
sons en location.

Utilisé à toutes les sau-
ces, le terme « dura-
ble » est galvaudé. Pour
tenter de remettre l’égli-
se au milieu du village,
l’architecte Jean-Mi-
chel Degraeve a écrit
un livre où il établit dix
critères qui permettent
de définir la durabilité
d’un quartier. Entretien.

Armateur français
créé en 1988, la Com-
pagnie du Ponant pro-
pose pour des croisiè-
res d’exception ses
fleurons des mers :
le Ponant, le Boréal,
le Levant, le Diamant,
l’Austral et, bientôt,
le Soléal. Des yachts
d’exception.

Q
uel avenir pour
les centres com-
merciaux ? Le su-
jet était au cen-
tre des débats
d’une matinée
d’étude organi-

sée par l’Agence de développe-
ment territorial pour la Région
de Bruxelles-Capitale (ADT) et
l’Executive Master en Immobi-
lier (EMI).

Un débat crucial pour beau-
coup d’acteurs, et notamment les
développeurs qui sont à la recher-
che de nouvelles formes de shop-
ping, à l’heure où celui-ci est en
pleine mutation.

Les spécialistes sont formels :
la montée de l’individualisme qui
marque notre société entraînera
une hyper-spécialisation du shop-
ping. A Tokyo, Adidas a ouvert
un magasin où le chaland peut
tester le produit in situ. Il reçoit
des boissons énergisantes avant
l’effort et peut prendre ensuite
une douche dans les vestiaires. A
New York, Saturdays Surf est un
lieu de rencontre pour la commu-
nauté de surfeurs de la Grande
Pomme. On y vend des vête-
ments, du matériel et des livres
mais on peut aussi y prendre un
café ou écouter un concert. Beau-
coup plus près de chez nous,
Trakks a ouvert à Uccle un lieu
spécialisé dans l’univers du jog-
ging et propose, outre la vente
des produits, des conseils avisés
de la part de spécialistes sur la
morphologie du client, des confé-
rences sur la diététique.

Des exemples comme ceux-ci,
il y en a à foison à travers le mon-
de. Ils nous plongent dans un uni-
vers se situant à mille lieues du
centre commercial tel qu’il fut
conçu à la fin des années 60 et
dont nous pouvons « admirer »
aujourd’hui l’architecture com-
plètement dépassée (Westland,
Woluwe, Basilix, City2…). Obli-
gés d’évoluer avec leur temps, ces
quatre exemples bruxellois béné-
ficient heureusement d’une situa-
tion géographique exceptionnel-
le qui n’hypothèque (pas trop)
leur avenir. Beaucoup d’autres
centres commerciaux ne peuvent
pas en dire autant à l’heure où la
capitale envisage (mais bien ma-
lin qui pourrait dire quand et
où…) de se pourvoir d’un grand
complexe (Just under the Sky
dans la zone du canal, Uplace à
Machelen ou Néo au Heysel).

Autre facteur qui oblige à ne
pas rester les bras croisés : l’évolu-
tion technologique. Elle nous en-
toure chaque jour davantage et
charriera dans son sillage un
e-commerce toujours plus puis-
sant (on prédit qu’en 2020, celui-
ci représentera 24 % de nos habi-
tudes de consommation). Le com-
merce devra être plus durable,
plus éthique et plus transparent.
On nous annonce un client tou-
jours plus exigeant en termes de
rapport qualité-prix et souhai-
tant être servi toujours plus vite.

Où caser ces nouvelles envies ?
Et sous quelle forme ?
 PAOLO LEONARDI

 Lire en pages 4 et 5

En chiffres

Consulter lesoirimmo.be
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Le centre commercial
en pleine mutation

167.000
C’est, en mètres
carrés, la super-
ficie totale des
trois grands
projets de centres
commerciaux à
Bruxelles : Neo
(72.000 m2), Just
Under the Sky
(40.000) et
Uplace (55.000).

Adidas a ouvert à Tokyo un magasin où le client peut tester les articles
et prendre ensuite une douche dans des vestiaires. © D.R.

On visite pour vous !
Chaque semaine, 
nos journalistes 
visitent un bien 
de la rubrique 
« petites 
annonces ».
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Rencontre
Ancienne architecte, 
Griet Trekels est aujourd'hui 
chargée du développement 
de projets résidentiels 
et de bureaux chez Immobel.
P. 2

Chaumont-Gistoux, à vendre: sup. 

moulin 1856, ent. rénové. 337m2, 6ch, 

1sdb, 2sdd, cuisine super équip., cave, 

buand, gdes terrasses, grenier aménageable, 

gd jardin avec étang. Bien d’except., 

nbreux aménagements possibles. 

Prix: offre àpd 690.000 euros. 

Infos et visite virtuelle: www.cre.be

Annonce à la loupe 
Un ancien moulin à farine
a été entièrement rénové 
en habitation unifamiliale 
à l'aide de matériaux sobres
qui ont su mettre en valeur 
ses grands volumes. P.2
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Brussel > Foto Kanal 2012: jonge Brusselaars tonen hun helden

Iconen langs het kanaal

Opdracht aan de kanaaljongeren: fotografeer jouw icoon. Dat leverde een caleidoscopisch 

beeld op, van tekenares Judith Vanistendael tot ‘mijn moeder en vriendin’.

© PLATFORM KANAL

Deze zomer vormen vier plaatsen 

langs het kanaal het decor voor 

de openluchttentoonstelling Foto 

Kanal 2012 – Icons. Zwart-witfoto’s 

van veertien Brusselse jongeren 

en hun iconen sieren grote kubus-

sen.

Op het Saincteletteplein, aan de Ni-

noofsepoort en bij de Slachthuizen 

van Anderlecht staan hoge metalen 

constructies, bekleed met reusach-

tige fotoafdrukken. De constructies 

vormen samen de expositie Foto  

Kanal 2012 – Icons, een beeldver-

haal van veertien jongeren uit de 

Brusselse centrumwijken en hun 

iconen.

De jongeren, van verschillende 

achtergrond en origine, kregen de 

opdracht hun iconen of idolen te fo-

tograferen. Fotograaf Kurt Deruyter 

hielp de jongeren tijdens hun zoek-

tocht naar rolmodellen en leerde hun 

de kneepjes van het vak. De selectie 

iconen is zeer divers: Sarah koos 

voor de striptekenares Judith Van-

istendael, omwille van haar zelfbe-

wustheid, vakmanschap en door-

zettingsvermogen; Abdelkarim liet 

zijn keuze vallen op de Amerikaanse 

bokser Roy Jones Jr., ‘gewoon omdat 

hij de beste in zijn sport is’. Maar 

het hoeven niet allemaal bekende 

mensen te zijn: voor Federica zijn 

haar moeder en een vriendin haar 

rolmodel(len) omdat het sterke vrou-

wen met gevoel voor humor zijn.

tor van Platform Kanal: “Met Foto 

Kanal willen we bewoners van de 

kanaalwijken en kunstenaars om 

de twee jaar in september samen-

brengen.” In 2010 presenteerde Foto 

Kanal 2010 – Je suis le plus beau du 

quartier op een dertigtal plaatsen 

langs het kanaal monumentale por-

tretten van fiere ‘kanaaljongeren’. 

De foto’s werden samen met verha-

len en overlevingstips van de jonge-

ren gebundeld.

Strandiconen
Voor de tweede editie van Foto Ka-

nal wilde Platform Kanal verder 

gaan. Embrechts: “Het was onze 

bedoeling om de jongeren van de ka-

naalwijken actiever bij het project te 

betrekken. Ze moesten zelf op zoek 

gaan naar modellen en kropen daar-

na zelf achter de lens.”

Foto Kanal 2012 zal tot en met 12 

augustus ook aanwezig zijn op 

Brussel Bad. Wie op het stadsstrand 

rondloopt, maakt kans om door 

fotograaf Kurt Deruyter op de ge-

voelige plaat vastgelegd te worden. 

Deruyter trekt enkele dagen naar 

het strand aan de Akenkaai en foto-

grafeert willekeurige bezoekers om 

een soort galerie van hippe ‘strand-

iconen’ te creëren. Icons – Beach 

betrekt op deze manier het jonge 

publiek van Brussel Bad bij het na-

denken over ‘iconen’.

 

 Stien Mommaerts

De openluchttentoonstelling Foto 

Kanal 2012 – Icons maakt deel uit 

van een project dat in 2010 werd 

opgezet door het Agentschap voor 

Territoriale Ontwikkeling (ATO) en 

de buurtbeweging Platform Kanal, 

in samenwerking met het Europees 

Fonds voor Regionale Ontwikkeling 

(Efro). Wim Embrechts, coördina-



A D T  _  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É S  2 0 1 2  /  p . 5 7

Représentation

Comme chaque année, les membres de l’équipe ont été sollicités à plusieurs reprises pour présen-
ter la démarche, les missions et les projets de l’Agence :

 > 11e Rendez-vous du Progrès, STIB, présentation « Penser l’urbanisation des espaces autour des 
lignes ferroviaires », Bruxelles, 23/03/2012 ;

 > Atelier Public Relations « Atelier d’acupuncture urbaine » d’Alain Simon et Eve Deprez (questions 
d’espace et de bâtiment public), présentation des missions de l’ADT, du département déve-
loppement territorial et du travail réalisé par l’Agence sur le projet « Saint-Lazare », La Cambre 
Horta, Bruxelles, 9/03/2012 ;

 > Séminaire « Jonction », présentation du Quartier Midi, Comité Jonction, Bruxelles, 21/03/2012 ;

 > 44e École urbaine de l’ARAU « Les gares, les trains et la ville : impact des infrastructures ferro-
viaires sur la ville habitée », présentation du Quartier Midi, ARAU, Bruxelles, 27/03/2012 ;

 > Journée d’étude « Vers un enseignement bruxellois ? », présentation de la question scolaire 
(cadastre ; analyse de l’offre et de la demande en équipements), Brussels Studies Institute, 
Bruxelles, 30/05/2012 ;

 > Masterclass « Brussels for Europe », présentation du Quartier européen, Cosmopolis, VUB, 
Bruxelles, 30/05/2012 et 5/12/2012 ;

 > Colloque international « Penser et Produire la Ville au XXIe siècle. Modernisation écologique, 
qualité urbaine et justice spatiale », présentation de la question scolaire (cadastre ; analyse de 
l’offre et de la demande en équipements), APERAU (Association pour la Promotion de l’Ensei-
gnement et de la Recherche en Aménagement et Urbanisme), Université de Lausanne, Lau-
sanne, 6/06/2012 ;

 > Séminaire « Les Gares, pôles d’échanges et leurs quartiers », présentation du quartier Midi, 
POPSU (Plate-forme d’observation des projets et stratégies urbaines), Lille, 25/10/2012 ;

 > Séance d’information pour les porteurs de projets FEDER, présentation de la stratégie de com-
munication sur le Territoire du canal, Cellule FEDER, 12/11/2012 ;

 > Séance d’information sur les développements autour du projet de quartier durable Tivoli, SDRB, 
Bruxelles, 22/11/2012.

La contribution de l’ADT à la valorisation de l’image de Bruxelles, dans la délégation de la Région 
de Bruxelles-Capitale, s’est concrétisée notamment par sa présence au :

 > « Salon international de l’immobilier MIPIM 2012 », Cannes, 6-8 mars 2012 ;

 > « Salon de l’immobilier REALTY 2012 », Bruxelles – Tour & Taxis, 22-24 mai 2012. 

Présentation de la dynamique et des projets en œuvre sur le Territoire du canal, le mercredi 23 mai 
sur le stand de la Région.

L’ADT s’est investie dans la réflexion et l’organisation des éditions 2013 de ces deux salons. Elle a 
notamment proposé le Territoire du canal comme thème principal.

Enfin, trois membres de l’équipe ont participé à l’IMMORUN (Bruxelles, 20/09/2012) sous le 
« maillot » de l’ADT.
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S’INFORMER ET ÉCHANGER
Confronter les conceptions et les pratiques des villes belges et européennes reste une préoccu-
pation de l’Agence. Ainsi, les contacts avec les acteurs clés d’un secteur et le monde académique 
permettent de faire évoluer la réflexion, de mieux formuler des enjeux et de proposer des solutions 
aux problématiques bruxelloises.

Les colloques, matinées d’étude,  
séminaires et conférences organisés par l’ADT

Sept évènements :

 > Conférence « de passage en ville – Frank Segebade » sur la coopération métropolitaine des 
lands de Berlin et de Brandebourg, BIP, 25/01/2012 ;

 > Colloque « Bruxelles Métropole 2040 : Trois visions pour une métropole »9, BOZAR, 19/03/2012 ;

 > Matinée d’étude « Is the shopping mall dead ? », BIP, 29/06/2012 ;

 > Conférence « de passage en ville – Eva Fonteyn » sur le projet Watersite à Vilvoorde, BIP, 
26/10/2012 ;

 > Séminaire d’étude : « La coopération métropolitaine »10, BIP, 20/11/2012 ;

 > Matinée d’étude : « Quatre visions autour de la Jonction Nord-Midi »11, BOZAR, 7/12/2012 ;

 > Séminaire de réflexion sur le droit de construire12 limité à des praticiens et experts internatio-
naux, BIP, 10-11/12/2012.

Matinée d’étude « Is the shopping mall dead ? » (29 juin – BIP)

Organisée en collaboration avec l’Executive Master en Immobilier (EMI) de la Louvain School of 
Management, l’objectif de la matinée d’études était de réfléchir au modèle du shopping mall au 
regard des évolutions sociétales et technologiques.

À Bruxelles, après des décennies d’une certaine stabilité de l’offre commerciale de détail, le secteur 
est en effervescence : rénovations importantes, nouveaux projets d’envergure, repositionnements 
stratégiques.

Ce moment de rencontre et de débat était destinée à un public intéressé par les aspects immobi-
liers des développements commerciaux : professionnels de l’immobilier, de l’urbanisme, acteurs 
publics, classes moyennes, secteur associatif.

Thèmes abordés par les nombreux intervenants : l’histoire des centres commerciaux, le schéma de 
développement commercial bruxellois, le financement (certificats immobilier), l’avenir des centres 
commerciaux historiques et de ceux de demain, la rue commerçante, la situation en périphérie et 
les défis du centre commercial à Bruxelles.

Les présentations sont consultables sur le site Internet de l’Agence (dans la rubrique Évènements13).

9.  cf. partie « La connaissance territoriale », point sur l’« Assistance et le partage d’expertise ».

10.  cf. partie « La connaissance territoriale », point sur l’« Assistance et le partage d’expertise ».

11.  cf. partie « La connaissance territoriale », point sur l’« Assistance et le partage d’expertise ».

12. cf. partie « Le suivi des zones stratégiques », point sur « Le Projet urbain Loi ».

13. http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/events/shopping-mall-dead

http://www.adt-ato.irisnet.be/fr/events/shopping-mall-dead
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Conférences « de passage en ville »

Le passage à Bruxelles de personnalités actives sur des sujets actuels liés à la gestion et l’amé-
nagement de la ville est l’occasion pour l’ADT d’organiser les conférences « de passage en ville », 
deux en 2012 :

 > le 25 janvier 2012, Frank Segebade, Directeur de la division « Développement régional et Poli-
tiques structurelles » au Département conjoint de planification spatiale de Berlin et de Brande-
bourg. Il a présenté les modalités, les réussites et les difficultés de la coopération des lands de 
Berlin et de Brandebourg sur la gestion de l’aire métropolitaine berlinoise ;

 > le 26 octobre 2012, Eva Fonteyn, coordinatrice du projet Watersite, à Vilvoorde. Elle a présenté 
l’approche intégrée du projet : principales orientations spatiales et programmatiques, parte-
naires, ressources financières, instruments de planification, modalités juridiques…  ;

Le voyage d’étude à Utrecht et Rotterdam (du 28 au 30 novembre 2012)

L’objectif de ce voyage d’étude était notamment d’observer et de comprendre les méthodes et 
moyens mis en œuvre pour l’adaptation et la modernisation des quartiers des deux grandes gares 
néerlandaises (Utrecht et Rotterdam). Il a aussi été l’occasion, pour les administrateurs et membres 
de l’équipe, de recueillir des informations précises sur le développement de la ville et du Port 
de Rotterdam, de visiter plusieurs types d’opérations de reconversions urbaines et d’avoir des 
échanges avec les responsables de ces opérations.

Les visites et les exposés sur les projets et interventions urbaines suivantes ont été particulière-
ment instructives.

« Utrecht Centraal – CU 2030 » : transformation du quartier de gare en un quartier mixte ainsi qu’en 
un véritable espace pivot renforçant les connexions entre les différents quartiers du centre-ville.

La Vision urbaine développée par les autorités de la ville de Rotterdam et le plan centre-
ville 2008-2020 : « Le centre-ville comme citylounge » qui vise à développer le centre-ville en lieu 
de qualité vie pour les rencontres, le logement et le divertissement, le centre-ville ayant connu une 
forte dépopulation suite au bombardement de la 2e guerre mondiale. 

Le projet « Kop van Zuid » : reconversion des anciens terrains industriels sur la rive sud pour en 
faire une zone urbaine mixte.

Les « Klushuisprojecten » à Katendrecht : un système original de rénovation d’immeubles par 
leurs propriétaires.

La politique de modernisation et de développement du Port de Rotterdam.

Le projet « Stadshavens / City – Port » : la transformation de 1.600 ha de terrains portuaires situés 
à l’intérieur de la ville, fruit d’une collaboration entre la ville et le port de Rotterdam. 

Le « RDM campus » : transformation d’un chantier naval en un Centre d’enseignement supérieur, de 
recherche et de fabrication, fruit d’une collaboration entre le Port, l’université et l’Albeda College.
Sur le site, la réaffectation d’un bâtiment patrimonial en centre de formation et d’accueil d’activités 
économiques.

La reconstruction de la Gare Centrale de Rotterdam et ses environs.

Un compte-rendu plus détaillé est en cours de rédaction. Il sera disponible sur le site Internet de 
l’Agence.
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Les voyages d’étude organisés par d’autres acteurs du territoire

 > « Développement territorial durable et éco-construction » à Vienne, organisé par Bruxelles Envi-
ronnement, 3-5/06/2012 ;

 > Visites d’espaces publics réalisés par Beambten Burgerlijke Stand (BBS) à Ingelmunster et à 
Roeselaere, organisé par la Commune de Saint-Josse-ten-Noode, 8/09/2012 ;

 > Rencontres et visites guidées à Hamburg, organisées par la Vereniging voor Ruimte en Planning, 
17-18,19/09/2012.

L’accueil de délégations

L’Agence est régulièrement sollicitée pour accueillir des groupes intéressés par les expériences 
bruxelloises. En 2012, les personnes et groupes suivants ont été reçus dans nos locaux :

 > des étudiants l’Institut d’études politiques de l’Université de Grenoble, présentation de l’Agence 
et du développement urbain des quartiers fragilisés (en lien avec le PRDD et le marketing urbain), 
9/02/2012 ;

 > des étudiants de l’École du Paysage de Versailles, présentation de l’Agence et des projets de 
développement territorial, 20/02/2012 ;

 > une délégation des membres de la « Real Estate Society », présentation de la zone stratégique 
Tour et Taxis, 22/03/2012 ;

 > des étudiants de l’Institut du Développement Territorial (IDéT) de l’École de Management de 
Normandie, présentation de la structure et des projets, 30/03/2012 ;

 > des étudiants de la « School of Environment & Development – University of Manchester », pré-
sentation de la zone stratégique Midi, 16/04/2012 ;

 > des étudiants de l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris, présentation de l’ADT et de la stra-
tégie de rénovation urbaine dans les quartiers centraux bruxellois (en lien avec le PRDD et le 
marketing urbain), 27/04/2012 ;

 > une délégation du Land de Berlin : ministre berlinois en charge du développement urbain, direc-
teurs des principaux départements de la direction du développement urbain et de l’environne-
ment et d’une représentante du Land de Berlin auprès de l’Union européenne. Présentation du 
contexte Bruxellois, de la structure de l’ADT, des enjeux du canal et du projet de la zone straté-
gique Tours et Taxis », 19/06/2012 (en collaboration avec la Cellule FEDER et Relex) ;

 > des étudiants de l’Erasmus Hogeschool Brussel, présentation et visite du Quartier européen, 
2/07/2012 ;

 > des étudiants du master « MA Contested peripheries – University of de Manchester », présenta-
tion des enjeux bruxellois en matière de « ruptures urbaines » et les réponses apportées par le 
Plan Régional de Développement Durable face à ces enjeux, 5/12/2012.

En outre, le Plan Régional de Développement Durable a été présenté le 29/03/2012 à l’Agence 
d’urbanisme de Lille-Métropole.

L’ADT a rencontré la Ville de Bobigny (Paris) le 5/04/2012 et visité les territoires du Canal de l’Ourcq. Elles 
ont partagé leurs connaissances sur les stratégies de marketing urbain et de développement territorial.

Une présentation de l’Agence et de la stratégie de rénovation urbaine dans les quartiers centraux 
bruxellois a été faite aux étudiants en urbanisme de la Sint-Lukas School.
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Les réseaux européens

Dans le but d’échanger les expériences et les bonnes pratiques avec d’autres villes européennes, 
l’Agence a participé à plusieurs réunions de travail et rencontré des représentants de villes ou 
d’instances européennes :

 > Working group Eurocities and urban intergroup, Cohesion policy 2014-2020, Eurocities, Parle-
ment européen, Bruxelles, 08/05/2012 ;

 > Working group Eurocities, Metropolitan Areas, Eurocities, Zürich, 26-28/09/2012 ;

 > Working group Eurocities, Metropolitan Areas, Eurocities, Bruxelles/ADT, 12/12/2012.

Les séminaires, conférences et colloques

Les membres de l’équipe assistent et participent à divers séminaires, conférences et colloques afin 
d’actualiser leurs connaissances et de consolider les relations avec d’autres structures :

 > « Journée Jonction », ESA Saint-Luc, Bruxelles, 16/01/2012 ;

 > « Brussels Quality Academy – Sessions e-marketing », Visit Brussels, 17/01/12, 14/02/12 et 
13/03/12 ;

 > « La participation des citoyens », HR Public, Bruxelles, 24/01/2012 ;

 > Présentation de l’e-magazine réalisé par les étudiants de l’IHECS, FEDER, Bruxelles, 31/01/2012 ;

 > « PRAS démographique et grands projets résidentiels », Éditions & Séminaires, Bruxelles, 
14/02/2012 ;

 > « Jonction – Forum 02 “Jonction & Mobilité : Une nouvelle jonction dans Bruxelles, Capitale 
nationale et internationale” », Comité Jonction, Bruxelles, 29/02/2012 ;

 > Réunion de présentation publique « PCM “Rue Royale – bd Albert II” »,  Commune de Saint-
Josse-ten-Noode, Bruxelles, 1/03/2012 ;

 > Colloque « Affaires d’identité ? Identités à faire ? », asbl Harmonisation sociale schaerbeekoise, 
Schaerbeek, 2/03/2012 ;

 > Midis de l’AATL « Observatoire des activités productives », AATL, Bruxelles, 7/03/2012 ;

 > « Stedelijk beleid inzake sociale gemengdheid in Brussel : oorspronkelijke context en stand van 
zaken », De Economische en Sociale Raad voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, Brussel, 
20/03/2012 ;

 > « Brussels 2040 : International Roundtable », Danish Cultural Institute/Benelux & BOZAR, 
Bruxelles, 20/03/2012 ;

 > « Jonction – Halte ! “ L’avenir de la gare / quartier Midi ” », Comité Jonction, Bruxelles, 21/03/2012 ;

 > « Help er ligt een weg in mijn tuin », Connect, Bruxelles, 23/03/2012 ;

 > 44e École urbaine de l’ARAU « Les gares, les trains et la ville : impact des infrastructures ferro-
viaires sur la ville habitée », ARAU, Bruxelles, 26-30/03/2012 ;

 > « Les rencontres de la communication publique “ Communiquer en situation de crise ” », Commu-
nication publique Wallonie-Bruxelles, 28/03/12 ;

 > Midis de l’AATL « Observatoire des Bureaux », AATL, Bruxelles, 19/04/2012 ;

 > « Inspiring Cities Rotterdam international exchange April », Stipo, Rotterdam, 26/04/2012 ;
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 > « Millenium Web-doc meetings », asbl Diogène, Bruxelles, 4-5/05/2012 ;

 > « Quels futurs possibles pour le commerce de détail ? Quels défis pour le commerce bruxel-
lois ? », Conseil économique et social, Bruxelles, 15/05/2012 ;

 > « Jonction – Forum 03 “Les enjeux urbanistiques des trains à travers Bruxelles : Une nouvelle 
Jonction dans Bruxelles, espace urbain à vivre et à construire” », Comité Jonction, Bruxelles, 
16/05/2012 ;

 > « Blooming Cities », Centre Scientifique et Technique de la Construction, Bruxelles, 22/05/2012 ;

 > « Travailler dans le secteur de l’enseignement et de la jeunesse dans les quartiers bruxellois de 
la ZIP », Boost Your Talent, Bruxelles, 23/05/2012 ;

 > Journée d’étude « Vers un enseignement bruxellois ? », Brussels Studies Institute, Bruxelles, 
30/05/2012 ;

 > « La gestion participative », Pro-Logement, Bruxelles, 31/05/2012 ;

 > « Plus durable et moins cher », Bruxelles Environnement, Bruxelles, 1/06/2012 ;

 > « Piétons et quartiers commerçants », Bruxelles mobilité, Bruxelles, 4/06/2012 ;

 > Conférence de presse « Bruxelles-les-Bains 2012 », Ville de Bruxelles, Bruxelles, 7/06/2012 ;

 > « Le logement public bruxellois », BECI, Bruxelles, 12/06/2012 ;

 > Participation à la Biennale de Rotterdam et visite guidée de la gare, Rotterdam, 12/06/2012 ;

 > Build Green « Les nouvelles formes d’habitat », CIVA, Bruxelles, 14/06/2012 ;

 > « Inspiration de la Flandre sur l’accélération des projets stratégiques », Vlaamse overheid & Ken-
nis Centrum Vlaamse Steden, présentation dans les bureaux de l’ADT, Bruxelles, 15/06/2012 ;

 > « 13th World conferences cities and ports », aiVP, Saint Nazaire, France, 19-20/06/2012 ;

 > « À la découverte du Canal de la Senne », visite guidée de Ruisbroek (Sint-Pieters-Leeuw) à 
Grimbergen en passant par Bruxelles, Coordination Senne, Bruxelles, 31/07/2012 ;

 > « City Marketing de la Région Bruxelloise »,  VisitBrussels, Bruxelles, 12/09/2012 ;

 > « Grand projets urbains et nouvelles opportunités immobilières », Éditions & Séminaires, 
Bruxelles, 19/09/2012 ;

 > « Kruisbestuiving tussen stad en open ruimte », VLM, Bruxelles, 27/09/2012 ;

 > « 1er rendez-vous sur la mise en œuvre de la politique de mobilité à Bruxelles », Bruxelles Mobilité, 
Bruxelles, 1/10/2012 ;

 > « Les rencontres de la communication publique “Innovation digitale” », Communication publique 
Wallonie-Bruxelles, 12/10/2012 ;

 > Workshop de finissage de Parckdesign, Architecture Workroom, Bruxelles, 16/10/2012 ;

 > « Les débats du Conseil – Enseignement obligatoire en Communauté française : comment s’ins-
pirer des systèmes étrangers ? », Conseil économique et social, Bruxelles, 25/10/2012 ;

 > « Penser la ville durable comme un écosystème », Parlement bruxellois, Bruxelles, 5/11/2012 ;

 > « Brussels Metropolitan Symposium », Brussels Metropolitan, Bruxelles, 7/11/2012 ;

 > « Midis de l’urbanisme – Centres commerciaux : 2 + 1 gratuit ? », ARAU, Bruxelles, du 11/10 au 
06/12/2012 ;

 > « Jonction – Halte Gare du Nord »,  Comité Jonction, Bruxelles, 14/11/2012 ;
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 > Présentation publique du projet Saint-Lazare et vernissage de l’exposition dans l’espace 
public (Square Victoria Regina) « Places Saint-Lazare », Commune de Saint-Josse-ten-Noode, 
Bruxelles, 19/11/2012 ;

 > « Une semaine à l’écoute du quartier – projet “Espaces publics Saint-Lazare” », ateliers participa-
tifs, Commune de Saint-Josse-ten-Noode / Suède 36 / Collectif TOPOï, Bruxelles, 23/11/2012 ;

 > Build Green Forum, Bruxelles, 4/12/2012 ;

 > « Les Rencontres de la communication publique “ Revalorisation de l’image du service public ” », 
Communication publique Wallonie-Bruxelles, Namur, 7/12/2012 ;

 > « My City Lab Workshop / Art / Urbanism crowdfunding platform », MyCityLab, Bruxelles, 
13/12/2012 ;

 > « Bruxelles ville étudiante ! », Brussels Studies Institute, Bruxelles, 13/12/2012 ;

 > Colloque « Agriculture urbaine, villes durable », BIP, Bruxelles, 17/12/2012 ;

 > …

Le monde académique

L’Agence participe aux comités de suivi des recherches traitant du thème du développement 
urbain, organisés par « Prospective Research for Brussels – Brain Back to Brussels (Innoviris) ».

Des membres de l’équipe participent aux jurys des instituts d’architecture et d’urbanisme lorsque 
les sujets ont un lien avec les missions de l’Agence : 

 > Jury d’évaluation des projets des antennes locales Atrium « Appel à projets 2012 », Atrium, 
Bruxelles, 15/05/2012 ;

 > Pré-jury de l’Atelier Public Relations « Atelier d’acupuncture urbaine » d’Alain Simon et  
Eve Deprez (questions d’espace et de bâtiment public), La Cambre Horta, Bruxelles, 20/04/2012 ;

 > Jury de l’Atelier Public Relations d’Alain Simon et Eve Deprez, La Cambre Horta, 31/05/2012 ;

 > Jury d’évaluation des Projets de Fin d’Études, La Cambre Horta, Bruxelles, 16/09/2012.

Le rapprochement avec le monde académique s’opère également par l’accueil de stagiaires (archi-
tectes, paysagistes, géographes, sociologues…) qui ont ainsi l’occasion de se familiariser avec des 
pratiques professionnelles. Réciproquement, les travaux des stagiaires alimentent la réflexion et 
contribuent utilement à la réalisation des tâches des membres de l’équipe. n
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L’ÉQUIPE
En 2012, l’équipe pluridisciplinaire était composée comme suit :

DIRECTION

Directeur
Luc Maufroy

ADMINISTRATION 
FINANCES ET 
RESSOURCES HUMAINES

COMPÉTENCES
TRANSVERSALES

MARKETING URBAIN / 
FEDER

DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL 

CONNAISSANCE
TERRITORIALE

Directeur adjoint
Dirk Van de Putte

Stagiaires
Mathieu Buelens 

Leila Pleyber 

Sarah Van Hollebeke Stagiaires
Camille Lhotte

 Hélène Massol

Marion Ponsard

Chef de département
Frédéric Raynaud

Chargés de mission
Annabelle Guérin

Lise Nakhlé

Veronica Pezzuti

Geert te Boveldt 
(jusqu’au 16/03/2012)

Solange Verger

Chef de département
Yves Rouyet

Chargés de projet
Ann De Cannière 
(à partir du 21/03/2012)

Claire Heughebaert

Pierre Lemaire

Raphaël Magin

Florence Provost 
(à partir du 10/09/2012)

Louise Richard

Cédric Van Meerbeeck 
(jusqu’au 14/02/2012)

Chef de projet
Alfredo Corbalan

Assistante 
administrative

Marie Becski

Chargés 
de mission

Elisa Donders

Pascal Sac

Conseillère – 
juriste

Anne Marcus Helmons

Datamanager
Michel Breton

Chargée de 
communication
Caroline Piersotte

Responsable 
adm . et financière

Sophie Guiot

Documentaliste
Stéphane Dudart

Assistante 
de direction
Rita Janssens

Déléguée au développement 
du quartier européen
Marie-Laure Roggemans
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LES FORMATIONS
Pour affiner ou actualiser leur expertise, les collaborateurs sont invités à s’inscrire à des formations. 
Ainsi, en 2012, les formations suivantes ont été suivies :

 > Cours collectifs et individuels de néerlandais (pendant l’heure de midi), LSI / Willemfonds, de 
janvier à décembre 2012 ;

 > « Réglementation et pratique du droit de l’urbanisme », IFE, 20 et 21/03/2012 ;

 > « Relation presse », Escala, 26/04/2012. n
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LES MOYENS FINANCIERS
Un subside régional alloué annuellement permet à l’Agence d’assurer son fonctionnement. En 2012, 
le montant inscrit dans le budget régional est de 2.850.000 euros.

En outre, pour assurer la mise en œuvre du projet de Marketing urbain pour le Territoire du canal, 
l’Agence bénéficie d’un subside spécifique de 685.275,21 euros correspondant aux dépenses éli-
gibles au FEDER en 2012. 

Les dépenses totales en 2012 s’élèvent à 3.272.557,04 euros réparties comme suit :

DEPENSES 2012 %

Frais de personnel 1.975.634,03 60%

Études, recherches et expertises 872.060,41 27%

Frais de fonctionnement 394.814,82 12 %

Communication 32.709,78 1 %

TOTAL GÉNÉRAL 3.275.219,04 100 %

Frais de personnel Études, recherches  
et expertises

Frais de fonctionnement

Communication
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